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L’auberge
espagnole

L
es commissions régionales sur l’avenir du 
Québec sillonneront le territoire durant tout 
le mois de février. Ces jours-ci, le Secrétariat 
national des commissions complète l’envoi 
dans tous les domiciles du Guide de partici­
pation à ce vaste exercice que le premier ministre qua­
lifiait, hier à Paris, d’initiative démocratique et innova­

trice sans précédent.
Qu’en est-il exactement? On verra bien à l’usage. 

Force est d’ores et déjà de constater que depuis le 6 
décembre, date où M. Parizeau a présenté son astu­
cieux avant-projet de loi sur la souveraineté du Qué­
bec, il s’est produit toute une série d’événements, d’in­
cidents et de revirements, qui en laissent entrevoir 
d’encore plus spectaculaires au cours des prochaines 
semaines. C’est comme si, sous la houlette de propa­
gandistes et d’animateurs hors pair, un vaste happe­
ning se mettait en branle, suscitant de façon fort habile 
défoulement, thérapie et irrésistible syrlergie vers l’op­
tion souverainiste.

Pour ne pas tomber dans ce piège imménse, les Par­
tis libéraux, celui de Québec et celui d’Ottawa, ont re­
jeté l’invitation du premier ministre et invité leurs_mili- 
tants à en faire autant. Pourtant, moins frileux ôicdési- 
reux d’avoir leur part du grand cirque qui se met en 
marche, quelques libéraux notoires ont accepté des 
postes d’avant-plan dans l’une ou l’autre commission, 
notamment en Estrie et en Montérégie. Sans compter 
que Mario Dumont et ses ouailles de l’ADQ ont tiré 

leur épingle du jeu en obtenant, en 
échange de quelques concessions 
cosmétiques, un poste de commis­
saire à chacune des 15 commis­
sions régionales.

De plus, des personnalités et des 
groupes éminemment respec­
tables, partout au Québec, ont déci­
dé de jouer le jeu à leur manière, 
pour toutes sortes de raisons. Cer­
taines ont à voir avec la souveraine­
té, plus ou moins larvée, mais 
d’autres relèvent carrément de pro­
jets qui ne sont pas en prise directe 

sur la souveraineté. Par exemple, l’UPA reste à l’écart 
du débat politique proprement dit, mais les autres cen­
trales syndicales n’hésitent pas à sauter à pieds joints 
dans la mêlée. Elles réclament même, avec d’autres 
groupes importants, une commission spéciale pour fai­
re valoir leurs intérêts.

Dans les domaines scolaire et municipal, un phéno­
mène fort intéressant se développe aussi. Par 
exemple, l’Union des municipalités régionales-de com­
té (UMRCQ) a décidé de participer aux commissions 
itinérantes parce qu’il est question de décentralisation 
et de gouvernements locaux dans le projet de loi. Ce­
lui-ci note en effet que le rapatriement des pouvoirs fé­
déraux permettra de procéder à une véritable décen- x 
tralisation en faveur des instances locales et régio­

nales. La nature de cette décentrali­
sation sera discutée avec les princi­
paux intéressés et les grandes lignes 
en seront inscrites dans la constitu­
tion. Forte de cette prémisse, 
l’UMRCQ a obtenu qu’au moins un 
de ses membres siège à chacune des 
commissions, sans pour autant se 
commettre en faveur de la souverai­
neté. Ce qui l’intéresse, d’abord et 
avant tout, c’est la décentralisation.

De la même manière, la Fédération des commis­
sions scolaires du Québec vient de décider de partici­
per aux commissions régionales, mais uniquement 
dans le but de promouvoir son projet de décentralisa­
tion. Tout comme Jacinthe B. Simard, présidente de 
l’UMRCQ, son homologue de la FCSQ, Diane Drouin, 
a décidé de jouer le jeu selon ses propres règles. «On 
nous a dit que tout peut être discuté, sauf l’article 1 
(«Le Québec est un pays souverain»), explique Mme 
Drouin. Nous prendrons donc les articles qui font 
notre affaire pour faire avancer notre projet de décen­
tralisation. Si le PQ change les règles du jeu, il perdra 
des joueurs en cours de route.»

Ces quelques exemples ne résument pas, loin de là, 
le joyeux remue-méninges qui se trame un peu par­
tout pour promouvoir l’une ou l’autre cause à laquelle 
on tient mordicus. Au point que Daniel Johnson a lui- 
même relâché quelque peu le mot d’ordre d’exclusion 
qu’il avait intimé à ses troupes dès le soir du 6 dé­
cembre. Certes, avec leurs multiples ressources, les 
libéraux ont bien d’autres moyens de propager leurs 
thèses et, même, de contrecarrer le credo souverai­
niste. Il n’en reste pas moins qu’en attirant des libé­
raux notoires, des personnalités libres de toute at­
tache partisane, quelques anglophones et allophones 
crédibles, le gouvernement est en voie de remporter 
son premier pari.

Non seulement le boycottage fédéraliste n’a pas 
été suivi intégralement, mais un grand nombre de 
groupes et de citoyens veulent participer à ce qui pro­
met déjà d’être un vaste happening. Entreprise de sé­
duction pour les uns, le gigantesque carrousel qui se 
met en marche permettra à d’autres de promouvoir la 
cause régionale, celle de la minorité anglophone ou 
celle des communautés culturelles. Avec référence 
plutôt indirecte au fameux article 1 en forme de vœu 
pieux.

Il en est de la lecture comme des auberges espa­
gnoles, a dit l’écrivain français André Maurois: on n’y 
trouve que ce qu’on y apporte. Il semble que l’on puis­
se en dire autant des commissions sur l’avenir du Qué­
bec. Si bien planifiées, organisées et orchestrées 
soient-elles, bien des Québécois ont décidé d’en faire 
leur affaire. En marge ou à côté des politiciens, ortho­
doxes ou non. Si tel est le cas, on n’est pas sortis de 
l’auberge!

INDEX
Agenda.............. B8
Avis publics.....B6
Classées...... ..... .VI
Culture...........BIO
Économie..........B2
Éditorial............A6
Le monde..........A5
Mots croisés,...j\4 
Les sports.........B5

MÉTÉO

Montréal
Nuageux puis déga­
inent en après-midi. 
Max:-5

Québec
Nuageux puis déga­
gement en après- 
midi. Max: -7
Détails en B 5

... On n’y 

trouve 

que ce 
qu’on y 

apporte

Gilles
Lesage
♦ ♦ ♦

AK?:

MONTRÉAL LES SPORTS r~----------- ç “ ~
—Tiriii

L'ECONOMIE

Natrel a été victime d’une ^ 

tentative d’extorsion
PAGE A 3

Les JO de 2002: 

tout Québec fête
PAGE B 5

♦
Les Américains débarquent 
dans les aéroports canadiens

PAGE B 2

La visite officielle du premier ministre à Paris

Un accueil chaleureux pour Parizeau
Mais en coulisses la guerre des drapeaux se poursuit

PHOTO AP

Le président de l’Assemblée nationale française, Philippe Séguin, a accueilli hier le premier ministre québécois, 
Jacques Parizeau, devant le palais Bourbon où M. Parizeau s’est adressé à un groupe de parlementaires. Il doit 
s’entretenir demain avec le président Mitterrand et le premier ministre Balladur.
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CHRISTIAN RIOUX
CORRESPONDANT DU DEVOIR À PARIS

Personne n’a ménagé les drapeaux, les tapis rouges et 
les symboles à l’occasion de la première journéq, 
hier, de la visite officielle de Jacques Parizeau à Paris. A 

défaut d’engagements publics concrets, le premier mi­
nistre québécois, venu à Paris afin de susciter la sympa­
thie à l’égard du projet souverainiste et de relancer les 
relations bilatérales, a eu droit à un accueil haut en cou­
leur et plutôt chaleureux. Tout cela pendant que se pour­
suivait en coulisses la guerre d’ambassades alimentée 
hier par l’ambassadeur canadien à Paris, Benoît Bou­
chard.

Dans une cérémonie qui visait de toute évidence à ri­
valiser en éclat avec celle réservée à Jean Chrétien deux 
mois plus tôt au Sénat, Jacques Parizeau a été reçu à l’As­
semblée nationale par son président Philippe Séguin, un 
gaulliste considéré comme une étoile montante et qui n’a 
jamais caché ses sympathies à l’égard du projet souverai­
niste.

Devant une assemblée couverte de fleurdelisés, le pre­
mier ministre a refait pas à pas le chemin que René Lé­
vesque avait emprunté lors de sa visite en France le 2 no­
vembre 1977. Aucun symbole n’avait été négligé, ni les 
20 gardes républicains, ni la grande porte Napoléon, ni la 
grille centrale qui n’avait pas été ouverte (pour des rai­
sons de sécurité) depuis la visite du président américain 
Woodrow Wilson en 1919. Dans le hall, appelé «la fosse 
aux lions» et en présence de la veuve de l’ancien premier 
ministre, Corinne Côté, Jacques Parizeau a dévoilé une 
plaque rappelant la visite de René Lévesque. Celui-ci est 
donc depuis hier le seul chef de gouvernement étranger 
à avoir une plaque en son honneur à l’Assemblée natio­
nale, parmi celles, nombreuses, de députés ou de mili­
taires tombés au combat.

VOIR PAGE A 8: ACCUEIL

VOIR AUSSI
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Plutôt supprimer des hôpitaux 
que réduire les services

Le réseau de la santé est prêt aux grands moyens
ISABELLE PARÉ

LE DEVOIR

Pour faire face à la musique des compressions, les di­
recteurs d’établissements de santé plaident pour une 
révision de pied en cap du réseau, quitte à sacrifier des 

hôpitaux, plutôt que réduire les services à la population.
D’ores et déjà, les fermetures massives de lits dans les 

hôpitaux sont à ce point importantes qu’elles équivalent 
à la fermeture cachée de plusieurs hôpitaux et privent lç 
réseau de millions de dollars dépensés en pure perte. A 
choisir, mieux vaut donc revoir illico la structure du ré­
seau plutôt que de faire fi de l’universalité et de la gratui­
té des services, ont plaidé de concert, hier, 45 orga­
nismes du réseau de la santé et des services sociaux.

«On a environ 25 % des lits de nos établissements qui 
sont fermés. Si j’ai 25 % de lits fermés et qu’on continue à 
payer pour l’infrastructure et les équipements, les salles 
d’opération et l’urgence, ça n’a pas de bon sens. Pour­
quoi ne pas fermer un hôpital pour remplir les autres à 
100 %?», a tranché hier David Levine, président de l’Asso­
ciation des directeurs généraux des services de santé et 
des services sociaux du Québec, à l’occasion d’une jour­
née de réflexion sur l’avenir du système de santé, organi-

séq par cet organisme.
A l’heure actuelle, environ 20 % des lits sont fermés en 

permanence dans les hôpitaux — encore plus dans cer­
tains cas —, tout cela faute de budgets appropriés. Une 
poignée de lits inutiles et coûteux pour chaque hôpital.

«Est-ce que 52 urgences sont rentables à Montréal, ou 
15 ou 5 urgences? C’est cela qu’on doit se poser comme 
question», relance M. Levine, fort d’un large consensus 
avec les 45 organismes participant à cet événement. Très 
peu de directeurs d’hôpitaux participaient toutefois à ce 
vigoureux remue-méninges.

La question est d’autant plus au goût du jour que Qué­
bec a déjà annoncé qu’il sabrerait plus d’un milliard de 
dollars dans le budget du réseau de la santé d’ici trois 
ans. «Je ne suis pas convaincu que si on nous demande 
d’offrir les mêmes services à la population, on pourra li­
vrer la marchandise dans les 12 mois qui s’en viennent. 
Si on ne fait pas ça (revoir le réseau), il va y avoir une 
contrainte, les attentes vont augmenter, on ne va prendre 
que les cas urgents, etc. C’est une manière très négative 
de couper et de saupoudrer les restrictions à tout le mon­
de», estime M. Levine.
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Selon l’ambassadeur américain

Le Québec dans 
l’ALENA: long 
et compliqué

MICHEL VENNE 
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

A

A un mois de la visite du président Bill Clinton à Otta­
wa, l’ambassadeur américain au Canada, James J. 
Blanchard, a estimé hier que l’adhésion d’un Québec 

souverain à l’Accord de libre-échange nord-américain se­
rait une question complexe et longue à régler.

M. Blanchard a ajouté, à l’occasion d’un point de pres­
se, que son gouvernement n’avait donné «aucune assu­
rance» au gouvernement du Québec quant à l’adhésion 
éventuelle d’un Québec souverain à l’ALENA, à l’OTAN 
ou à quelque autre traité.

L’ambassadeur, qui était de passage à Québec, a toute­
fois réitéré ce qui est devenu la position officielle de son 
pays à l’égard de la souveraineté du Québec: «Nous 
jouissons depuis longtemps d’excellentes relations avec 
un Canada fort et uni, mais toute décision portant sur 
des changements constitutionnels, quels qu’ils soient, re-
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Le renard des neiges
Michael Snow débarque au MAC

Le Musée d’art contemporain de Montréal organise une exposition consacrée à Michael 
Snow, l’artiste-culte du Canada, malheureusement encore trop peu connu au Québec 
because les deux solitudes. On y découvre un surdoué des arts, rusé au point de devenir, 
après quarante ans de travail, tout à la fois une figure de proue de l’avant-garde et un artiste 
officiel adulé du grand public canadien.

STÉPHANE BAILLARGEON 
LE DEVOIR

U
n biographe a déjà remarqué 
qu’au fond, il n’existe que deux 
types d’êtres: le renard et le héris­
son. Le renard, qui est rusé, 
connaît beaucoup de choses et 
peut innover à volonté. Le hérisson, lui, ne maî­
trise qu’une seule technique fia «mise en bou­

le»), avec laquelle il survit benoîtement 
Les artistes, quoi qu’ils en pensent trop sou­

vent n’échappent pas aux cas de figure. A preu­
ve, les deux expositions d’hiver du Musée d’art 
contemporain de Montréal (MAC), consacrées à 
Angela Grauerholz et Michael Snow, et placées 
sous le signe de ces animaux emblématiques.

Ici, la photographe québécoise Angela 
Grauerholz joue le hérisson, tandis que l’artiste 
multidisciplinaire Michael Snow triomphe dans 
le rôle du renard: elle ne sait que photographier 
(mais très habilement): il sait tout faire et réus­
sit toujours avec la même subtilité, la même in­
telligence.

Michael Snow, qui a maintenant 66 ans, a 
commencé sa carrière comme dessinateur et 
comme peintre au milieu des années 50. Avec 
le temps, d’année en année, de décennie en dé­
cennie, il s’est aussi imposé dans une foule de 
disciplines, par d’innombrables moyens, dans 
une inépuisable et perpétuelle poursuite du

VOIR PAGE A 8: RENARD



-À 2 L E I) E V 0 I R, , L E M E R C R E I) I 2 5 ,J A N V I E R 19 9 5

LE DEVOIR

POLITIQUE
Le Bloc passe un savon à Benoît Bouchard
L'ambassadeur du Canada est un «politicien de basse-cour» qui devrait être 

démis de ses fonctions pour avoir «insulté tous les Canadiens»m

PHOTO JACQUES NADEAU

Le chef libéral Daniel Johnson; en avant-plan, le 
président du CPQ, Ghislain Dufour.

Une victoire 
serrée du NON 

ne réglerait rien, 
dit Johnson

PIERRE O’NEILL
LE DEVOIR

Si le référendum conclut à des résultats serrés, que ce 
soit en faveur du NON ou du OUI, il n’y aura rien de 
changé au Québec, rien de réglé.

La mise en garde est venue de Daniel Johnson hier, à 
l’issue des entretiens qu’il a eus avec les membres du bu­
reau des gouverneurs du Conseil du patronat et leur prési­
dent, Ghislain Dufour.

Ce n’est pas que le chef de l’opposition libérale doute de 
la victoire du NON. Il craint simplement que ce ne soit pas 
suffisamment clair, que la défaite du OUI ne soit pas signi­
ficative. «On n’aura rien accompli comme peuple ou socié­
té. On n’aura rien réglé. On ne sera que plus divisés.»
• Quels que soient les risques que comporte un vote ser­
ré, MM. Johnson et Dufour sont d’accord au moins sur un 
point: il est préférable que le référendum ait lieu quant 
même et qu’il se tienne dans les meilleurs délais. «Le plus 
tôt possible sera le mieux.»

: Le sentiment d’urgence qui anime le chef libéral tient au 
caractère malsain qu’il attribue au suspense référendaire. 
«C’est un échéancier qui fait que le gouvernement ne se 
préoccupe pas d’emplois ou de la qualité des services pu­
blics. Il est monopolisé, aveuglé par son projet de sépara­
tion.»

■ Au cours de cette rencontre, les gens d’affaires et l’oppo­
sition ont convenu qu’il ne fallait pas succomber à la tenta­
tion de participer aux commissions régionales référen­
daires. «Parce que nous trouvons que la mécanique de cet­
te consultation est piégée», a expliqué Ghislain Dufour.

Outre les stratégies référendaires du camp du NON, la 
rencontre a porté sur des questions d’actualité politique, 
comme le prochain budget Campeau, les purges au sein 
de la fonction publique, les autochtones et le projet gouver­
nemental d’imposer une taxe de 1 % de la masse salariale 
des entreprises pour assurer la formation professionnelle.

Les «purges idéologiques» auxquelles se livre le gouver­
nement péquiste suscitent l’indignation du chef de l’opposi­
tion. Il va même jusqu’à soutenir qu’il n’y a jamais rien eu 
de semblable en cinquante ans. C’est l’ampleur de la purge 
qui l’étonne, le fait que des douzaines de hauts fonction- 
l'aires compétents aient été «cavalièrement» écartés. H cite 
’exemple de la présidente de Radio-Québec, Françoise 
Bertrand, qui € été sacrifiée pour faire place au collecteur 
le fonds de la ministre Rita Dionne-Marsolais.

■■ Il y a aussi cette offre de 350 millions $ aux autochtones 
de la Côte-Nord, que M. Johnson ne digère pas. «Le PQ ne 
se gêne pas pour acheter des groupes, la paix et des 
Votes.»
j En conférence de presse, M. Johnson a été amené à 
Commenter les propos tenus par M. Parizeau à l’occasion 
(le sa visite à Paris, voulant que sous les libéraux, on ait as­
sisté à une détérioration des rapports entre le Québec et la 
France. Le chef libéral a rappelé qu’il a lui-même été reçu 
jiar le premier ministre Balladur et le président Mitterrand, 
seulement 19 jours après son assermentation. Et quand à 
interruption de l’alternance des visites entre les premiers

irte M. Johnson à conclure que le premier ministre du 
uébec a fait preuve à Paris de «mesquinerie sans pareil».

EN BREF
♦ ♦ ♦

jl
fi

fJLTIMATUM À LA STCUQ
Québec — Le gouvernement du Québec donne jusqu’au 2 
février à la direction et au syndicat de la Société de trans­
port de la Communauté urbaine de Québec pour conclure 
tine entente, sans quoi il fera adopter une loi spéciale qui 
ne fera pas de cadeau ni à l’une ni à l’autre partie, a indi­
qué hier le leader du gouvernement en Chambre et an­
cien chef syndical Guy Chevrette. Les députés sont convo­
qués pour reprendre les travaux de l’Assemblée nationale 
jêudi. Ils débattront de divers projets de loi présentés 
avant Noël, mais ils seront sur place pour adopter cette loi 
«pédale dès que ce sera nécessaire. M. Chevrette invoque 
((es raisons de santé et de sécurité 0e froid de février) 
pour justifier une loi spédale. Le 2 février marque égale­
ment l’ouverture du Carnaval de Québec.

ROGER BERTRAND DEVIENT 
PRÉSIDENT DE L’AIPLF
i'

Québec — Le président de l’Assemblée nationale, Roger 
Bertrand, prend la relève de son prédécesseur Jean-Pierre 
Saintonge comme président de l’Assemblée internationale 
c(es parlementaires de langue française (AIPLF) jusqu’en 
juillet M. Saintonge a dû démissionner de cette fonction 
puisqu’il ne s’est pas présenté aux dernières élections. 
L’AIPLF se veut l’assemblée consultative de la Francopho­
nie en matière de droit et de démocratie. Elle milite égale­
ment en faveur de la consolidation de la place du français 
au sein des organisations internationales.

Le Devoir

JEAN DION
DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Gracieuseté de Benoît Bouchard, le tri­
angle infernal Québec-Ottawa-Paris 
se retrouve au cœur d’une nouvelle 

controverse.
Auteur de propos jugés «indignes d’un 

diplomate», l’ambassadeur du Canada en 
France s’est fait passer hier un sérieux sa­
von par le Bloc québécois, qui estime que 
M. Bouchard devrait être démis de ses 
fonctions pour avoir «insulté tous les Ca­
nadiens» et «manqué à son devoir de ré­
serve» à l’occasion de la visite dans la ca­
pitale française du premier ministre du 
Québec, Jacques Parizeau.

En fait, l’ancien ministre de Brian Mul- 
roney s’est comporté comme «un politi­
cien de basse-cour», s’est insurgé le lea­
der parlementaire du Bloc, Michel Gau­
thier, lors d’un point de presse.

La raison de ce tollé? Dans une entre­
vue accordée lundi à des journalistes ac­

compagnant la tournée Parizeau, M. Bou­
chard a soutenu en substance que la thèse 
souverainiste ne recevait en France l’appui 
que de quelques francs-tireurs («loose can­
nons», comme on dit couramment à Pa­
ris), dont ferait partie le président de l’As­
semblée nationale, Philippe Séguin.

Il a de plus argué que, pressé par 
l’échéancier référendaire, M. Parizeau fai­
sait passer les intérêts des souverainistes 
avant ceux du Québec en rencontrant des 
dirigeants politiques qui, d’évidence, ne 
seront plus en poste «dans six mois», soit 
après l’élection présidentielle prévue en 
mai. Pour le Bloc, de tels «commentaires 
désobligeants à l’endroit de la classe poli­
tique française sont absolument renver­
sants». En outre, en cherchant à «banali­
ser» le périple du chef péquiste, M. Bou­
chard a tenu «des propos gênants pour 
l’ensemble des Canadiens, désobligeants 
à l’endroit du peuple du Québec et odieux 
à l’endroit du gouvernement du Québec 
et de sa démarche démocratique», a dé­

claré M. Gauthier. «M. Parizeau a un 
mandat, M. Bogchard n’en a pas», a ajou­
té le député. A moins, bien sûr, devait 
convenir son collègue Gilles Duceppe à la 
suggestion des journalistes, que l’ambas­
sadeur ait reçu de son patron, le ministre 
des Affaires étrangères André Ouellet, 
l’ordre de ne pas faire à Jacques Parizeau 
la partie aussi belle qu’à Lucien Bou­
chard, dont la visite à Paris l’an dernier 
s’était déroulée sans anicroche.

Réponse du ministre: pas du tout. M. 
Ouellet a d’ailleurs systématiquement élu­
dé les questions relatives aux loose can­
nons de son représentant, affirmant — en 
milieu d’après-midi — qu’il n’était «pas au 
courant» des déclarations incriminées, et 
se disant «convaincu» d’autre part qu’elles 
avaient «probablement été citées hors 
contexte».

Il a expliqué que la France ne l’avait 
pas approché pour obtenir des précisions, 
soupçonné le Bloc de chercher à entrete­
nir «une lutte entre les deux Bouchard

tout à fait inappropriée» et dit ne pas vou­
loir faire de cette histoire «un incident di­
plomatique, comme le voudraient le PQ 
ou le BQ». Il a aussi dit qu’il allait «véri­
fier» la situation auprès du principal inté­
ressé.

Lors d’une conférence de presse rapi- 
dfement détournée de son objet — la can­
didature de Québec aux Jeux olympiques 
de 2002 —, M. Ouellet a plutôt louangé le 
travail «exceptionnel» de M. Bouchard et 
déciaré être d’accord avec ce dernier 
pour dire que le linge sale du contentieux 
Québec-Ottawa ne se prêtait pas à defe 
séances de lavage sur les places pu­
bliques étrangères.

| Pour le Bloc, toutefois, c’est justement 
là que le bât blesse. En portant à Paris un 
débat que les fédéralistes eux-mêmes 
qualifient d’«inteme», Benoît Bouchard à 
«manqué à son devoir de réserve» et de­
vrait en conséquence, à défaut d’avoir le 
«courage» de démissionner, être rappelé, 
a dit M. Gauthier.I\ -B »

Frorr

PHOTO PC

Le Dr Roopnarine Singh (au centre), le mentor du Comité spécial pour l’unité canadienne, 
expliquait hier la démarche qui amène son groupe à contester l’avant-projet de loi sur la 
souveraineté du Québec devant les tribunaux. De gauche à droite, il est secondé du chef 
Mohawk de Kahnawake, Joe Norton, de l’avocat Reevin Pearl et du professeur Stephen Scott.

Création du Comité spécial pour l’unité canadienne

L’avant-projet de loi du PQ sera 
contesté devant les tribunaux

BRIAN MYLES 
LE DEVOIR

Des fédéralistes convaincus ont formé hier le 
Comité spécial pour l’unité canadienne, qui 
contestera vigoureusement la valeur légale de 

l’avant-projet de loi sur la souveraineté du Qué­
bec devant les tribunaux.

«Illégal, anarchique et révolutionnaire.» Les 
membres de ce Comité n’y sont pas allés de 
main morte pour dénoncer le projet souverainis­
te du premier ministre Jacques Parizeau.

«Notre but principal est de préserver et de pro­
mouvoir l’intégrité politique et territoriale du Ca­
nada», a déclaré d’entrée en jeu le Dr Roopnarine 
Singh, présenté comme le mentor (Je ce Comité 
qui regroupe aussi le chef du Parti Egalité, Keith 
Henderson, le professeur Stephen Scott et l’avo­
cat Reevin Pearl. Le chef du conseil mohawk de 
Kahnawake, J[oe Norton, appuie le Comité sans 
toutefois en faire partie.

Le Comité pour l’unité canadienne contestera 
la validité de la loi sur la souveraineté en Cour su­
périeure du Québec si le projet devait recevoir 
i’assentiment d’une majorité de citoyens lors du 
référendum. Les 40 membres du Comité invo­
queront la Loi constitutionnelle de 1982 qui 
consacrerait la suprématie de la Constitution ca­
nadienne sur les visées souverainistes de l’As­
semblée nationale. Selon l’article 52 de cette loi, 
«la Constitution du Canada ne peut être modifiée 
que par les pouvoirs conférés par elle». Autre­
ment dit, l’Assemblée ne peut amender la Consti­
tution de son propre gré.

«Je suis tanné d’entendre ces cpmmentaires 
insensés qui disent que la loi et l’État sont hors

de propos et que tout ce qu’on a à faire, c’est de 
poser une question délicate qui fait appel aux 
sentiments pour que le pays éclate», a déclaré 
Stephen Scott, professeur en droit constitution­
nel à l’Université McGill.

«Le projet de M. Parizeau, même s’il est adop­
té et sanctionné par l’Assemblée nationale, sera 
radicalement nul, a-t-il ajouté. Les lois et la 
Constitution du Canada resteront en vigueur 
malgré tout acte de l’Assemblée nationale ou tout 
référendum.»

L’avocat et secrétaire général du Comité, Ree­
vin Pearl, présentera la requête en Cour supé­
rieure, sans toutefois exiger d’honoraire^.

Keith Henderson, leader du Parti Égalité, a 
rappelé à Jacques Parizeau que sa démarche est 
«anticonstitutionnelle». «Des lois illégales sont in­
acceptables et les citoyens du Québec et du Ca­
nada ne sont pas obligés d’y obéir. Si jamais l’As­
semblée nationale adopte cette loi sur la souve­
raineté, plusieurs Québécois n’y obéiront pas. 
Par exemple, ils pourraient refuser de payer des 
taxes au Québec», a-t-il suggéré.

Par ailleurs, le Comité, un organisme qui sera 
financé grâce aux contributions de ses membres, 
s’est adressé au premier ministre Jean Chrétien 
et à ses homologues des neuf autres provinces 
du Canada dans l’espoir de récolter quelques ap­
puis. L’opération a connu un succès mitigé: seu­
lement deux premiers ministres sur neuf, ceux 
de la Saskatchewan et du Nouveau-Brunswick, 
ont répondu à l’appel, ce qui a suscité la colère de 
Reevin Pearl. «Les fédéralistes ne font rien. S’ils 
veulent garder les yeux fermés et ne pas réagir à 
ce qui se passe, nous n’aurons plus de pays dans 
un avenir rapproché.»

Démantèlement du Régiment aéroporté
■'*** ni

Les généraux se 
rangent à contrecœurC5 a u.

JEAN DION
DE NOTRE BUREAU D'OTTAWA

La haute direction des Forces armées canadiennes 
se pliera à l’ordre d’Ottawa de supprimer le Régi­
ment aéroporté de Petawawa, mais elle le fera avec la 

conviction que cette unité d’élite avait déjà fait le ména­
ge dans ses affaires et aurait dû être maintenue.

Si la déception était ofnniprésente au sein des 
troupes, hier, le commandement a de son côté fait part 
de son appui à la décision du ministre de la Défense, 
David Collenette, et de son intention de procéder de 
manière ordonnée au démantèlement du Régiment et à 
la réorganisation des activités aéroportées qui devient 
inévitable.

Ainsi le commandant de l’armée de terre, le lieute­
nant-général Gordon Rëaÿ, â-t-il résumé la situation: 
«Le Régiment aéroportéUu Canada en 1995 n’est pas 
la même unité qu’en .lÔ92 ou 1993.

Le commandant,'les officiers et sous-officiers et tous 
les soldats ont énormément travaillé afin de réparer les 
torts» constatés dans les bandes vidéo diffu­
sées la semaine dernière et qui ont fait scan­
dale. n

Aussi, «c’est avec le plus grand profession­
nalisme que les membres du Régiment doi­
vent maintenant tourner la page. Et je ferai 
en sorte qu’il tire sa révérence avec dignité», 
a déclaré M. Reay lors d’une conférence de 
presse à Ottawa. ;

Comme l’avait fait la veille le chef d’état- 
major John de Chastelain, M1. Reay a refusé 
d’absoudre les individus qui se sont livrés à 
une séance d’initiation qu’il >a lui-même qualifiée de 
«dégoûtante». Ceux d’entre eux qui n’ont pas déjà été 
sanctionnés, a-t-il expliqué, seront retracés et rece­
vront une punition appropriée.

Mais de là à supprimer un régiment entier, il y a un 
pas qu’on n’aurait pas dû;franchir. A cet égard, M. 
Reay a déploré que les'agissements d’une minorité en­
tachent maintenant la réputation de l’armée tout entiè­
re. Et s’il note que, des 600 membres du Régiment qui 
se sont rendus en Somalie, 315 sont toujours en poste, 
il tient aussi à préciser que le commandement a été 
changé au complet. Dé plus, «la plupart (des soldats) 
du Régiment en 1992, comme aujourd’hui, sont inno­
cents. C’est seulement un petit groupe d’individus qui 
a causé les problèmes».

M. Reay a rappelé que, dans l’ensemble, les mili­
taires envoyés en Somalie s’étaient fort bien acquittés 
de leur tâche et que le contingent canadien avait été 
considéré comme «l’ün des meilleurs, sinon le 
meilleur» de l’opération de paix américano-onusienne.

Le lieutenant-général p confié qu’il était au courant 
de certains rites d’initiation et d’actes «racistes» mais 
ne savait pas qu’il en existait des copies vidéo. Des me­
sures avaient été prises, l’an dernier, pour éviter que 
de telles choses ne se répètent. A l’évidence, le mi­
nistre de la Défense ne s’est pas satisfait de ces me­
sures.

Or, dit le lieutenant-général, «dans une société libre 
et démocratique, le dernier mot appartient au gouver­
nement. De notre côté, nous devons travailler à rebâtir 
la confiance dans l’armée canadienne».

Gordon Reay

Mobilisation contre la réforme Axworthy

Les étudiants manifestent dans vingt villes canadiennes
CAROLINE MONTPETIT 

LE DEVOIR

La Fédération canadienne des étudiants attend des di­
zaines, voire des centaines de milliers d’étudiants au­
jourd’hui, dans les rues d’une vingtaine de villes cana­

diennes, pour manifester contre la réforme des pro­
grammes sociaux suggérée par le ministre fédéral des 
Ressources humaines, IJoyd Axworthy.

A Montréal, des étudiants de quatre universités et 
douze cégeps sont conviés à une manifestation qui parti­
ra du complexe Guy-Favreau à 14h30 aujourd’hui.

Plus de 70 000 étudiants fréquentant les 16 établisse­
ments sont visés par le débrayage. Plusieurs directions 
d’établissement, dont Concordia, McGill et l’UQAM, ain­
si que plusieurs cégeps dont celui de Brébeuf, ont accor­
dé une amnistie aux étudianLs qui voudront participer à 
la manifestation.

Aussi, dans une lettre écrite lundi, le recteur de 
l’UQAM, Claude Corbo, exprime ouvertement son oppo­
sition à la réforme Axworthy, de concert avec la Confé­
rence des recteurs et des principaux des universités du 
Québec (CREPUQ). La proposition du ministre sur les

bons d’études pourrait entraîner «une hausse substan­
tielle des frais de scolarité (de l’ordre de 250 %) qui aurait 
des conséquences extrêmement graves tant pour les étu­
diants et les étudiantes que pour les établissements», af­
firme M. Corbo.

Aussi, à ce jour, tant la CREPUQ que la Conférence 
des évêques catholiques du Canada, ainsi que les fédéra­
tions étudiantes et plusieurs syndicats d’enseignants, ont 
ouvertement protesté contre la réforme des programmes 
sociaux mise en avant par le ministre Axworthy.

Pour sa part, la Coalition X, qui organise à Montréal la 
manifestation d’aujourd’hui, met en garde les étudiants 
contre un endettement qui irait croissant, advenant que 
cette réforme soit adoptée. La Coalition va jusqu’à dire 
que les étudiants pourraient aisément se retrouver à 
payer une dette d’études jusqu’à la fin de leurs jours.

Pour sa part, et à titre d’exemple, Loïc Franchomme, 
un étudiant en communications à l’UQAM, doit, même 
s’il bénéficie d’un prêt et d’une bourse, travailler de 15 à 
30 heures par semaine chez M. Felix et Mr Norton pour 
payer ses études. Il partage un logement de six pièces et 
demie avec deux autres locataires. Iœ logement lui coûte 
480 $ par mois, non chauffé.

«Le gouvernement ne nous encourage pas à travail 
en étudiant», dit-il, précisant que ce dernier déduit d 
un pourcentage de l’argent gagné au travail sur la boui 
initiale. «Imaginez si les frais scolaires doublaient ou 
plaient.. »

Pour sa pari, Pierre Tadros, porte-parole de la Co; 
tion X, a maintenu que l’éducation postsecondaire él 
un investissement, et non un coût, un droit et non un i 
vilège, autant de principes qui sont remis en cause pai 
réforme.

La Coalition demande ainsi la tenue de nouvelles i 
diences publiques qui ne seraient pas basées sur u 
philosophie d’économie et de compressions budgétair 
Elle qualifie la dernière consultation sur la question 
«bidon», puisque l’ensemble des personnes qui s’y s( 
présentées se sont prononcées contre la réforme, et q 
cette opinion n’a pourtant pas été prise en compte.

Par aillèùrs, la Coalition met en doute le principe sel 
lequel 1 application de la réforme réduirait la dette fédé 
le. A cet égard, ses porte-parole brandissent un rapp< 
de Statistique Canada, selon lequel seulement 2 % de 1' 
gent emprunté par le Canada servirait à payer les pi 
grammes sociaux.

« t
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*• Accusation d’agression 
sexuelle Montréal illisible

Le Dr Marc 
Bissonnette 

affirme 
que la

i patiente était 
• consentante
iSYLVAIN BLANCHARD

LE DEVOIR

e Dr Marc Bissonnette, ce plas­
ticien d’Outremont accusé 

( Javoir agressé sexuellement une 
( e ses patientes alors qu’elle était 
Spus anesthésie, a admis hier qu’il 
avait eu une «relation sexuelle com­
plète» avec elle, le soir du 6 juillet 
4993.
■ Le médecin de 39 ans prétend 
que c’est sa patiente qui aurait ini­
tié la relation, que la jeune femme 
était pleinement consentante et 
qu’elle était parfaitement conscien­
te de ce qu’elle faisait 
ne médication ne lui avait encore 
été administrée. La patiente s’était 
rendue à la clinique du Dr Bisson­
nette pour changer ses implants 
mammaires.

Le Dr Bissonnette prétend donc 
que les deux ont consenti à cette 
relation et que celle-ci a eu lieu 
ayant et non après l’opération, pré­
cisant que ce n’était pas la première 
fois que la jeune femme lui faisait 
des avances.

Le tout se serait déroulé 
quelques instants après que la 
dame, alors assise devant lui sur la 
table d’opération, vêtue d’une 
simple jaquette, aurait demandé au 
médecin, qui songeait alors à lui ad­
ministrer un sédatif pour procéder 
à l’opération, si elle était «spéciale» 
à ses yeux.

Mal à l’aise, le Dr Bissonnette lui 
aurait murmuré que «oui», après 
quoi, toujours selon le témoignage 
du médecin, elle aurait reformulé 
sa question, lui demandant cette 
fois si elle était «vraiment spéciale» 
à ses yeux.

«J’ai figé. Je n’ai pas répondu», a 
dit le médecin.

Puis la patiente se serait appro­
chée de lui et les deux se seraient 
embrassés avant d’avoir une rela­
tion complète sur la table d’opéra­
tion. 24 heures après que l’épouse 
du Dr Bissonnette eut déclaré au 
tribunal qu’il était mécaniquement 
impossible que son mari ait pu avoir 
une relation sexuelle avec une pa­
tiente anesthésiée en la tirant au 
bout de la table d’opération —> 
qompte tenu de la position de la 
t^ble et du corps des deux individus 
—, voilà que le médecin déclare 
qu’il a bel et bien eu une relation 
avec sa patiente, relation qui l’aurait 
profondément troublé sans toute­
fois l’empêcher de procéder par la 
suite à l’intervention chirurgicale.

Selon les avocats de la patiente, 
le Dr Bissonnette aurait violé la jeu­
ne femme au terme de l’opération, 
au moment où celle-ci était toujours 
sous l’effet de l’anesthésie.

Le procès, qui en était à sa dix- 
huitième journée hier, reprendra 
demain matin.

PHOTO JACQUES GRENIER

MONTREAL, c’est un peu comme Marrakech ces jours-ci: ici comme 
là-bas, les noms de rue sont effacés. À Montréal, par la neige. Dans la 
cité impériale marocaine, où les bordées sont peu fréquentes, par l’usure 
du temps. Dans les deux cas, ce sont les touristes qui écopent.

L’organigramme codé de Bourque
KATHLEEN LEVESQUE 

LE DEVOIR

,T)our faire place à ses collabora- 
' iIT teurs, le comité exécutif de la Ville 
de'Montréal vient de modifier le ré- 

, pertoire des postes pouvant être occu- 
, pés par des cadres administratifs, 

. créant du coup sept nouvelles catégo- 
• ries d’emplois.

D’aucuns y verront une façon dé­
tournée de ne pas appeler un chat un 
chat, puisque ces nouveaux postes 
correspondent, à quelques nuances 
près, à celui qui existait sous la précé­
dente administration municipale, soit 
le poste d’attaché politique. Mais 
voilà, le maire Pierre Bourque est al­
lergique à ce titre qui rappelle, selon 
ses propres explications au cours de 
la campagne électorale, la lourdeur 
technocratique de ses prédécesseurs.

Il n’existe donc plus d’attachés poli­
tiques. En contrepartie, la porte est 
dorénavant ouverte aux attachés de 
presse stagiaires, aux conseillers tech­
niques, aux adjoints du maire, aux 
conseillers du maire en communica­
tions, aux adjoints spéciaux au maire 
et aux adjoints à la présidente du co­
mité exécutif. C’est ce qui ressort 
d’une résolution adoptée le 18 janvier 
dernier par le comité exécutif.

: À la même date, les membres du

saint des saints ont procédé à la nomi­
nations de six personnes, rendant ain­
si officiel ce qui existait déjà. Il s’agit 
de Pierre Gaumond et Richard Fra- 
dette, tous deux conseillers tech­
niques, le premier auprès de la prési­
dente du comité exécutif, Noushig 
Eloyan, et l’autre auprès de Pierre Ga- 
gnier, chargé du développement éco­
nomique.

Danielle Gobeil agit à titre d’assis­
tante administrative (relations avec le 
caucus); Alain Sans Cartier est 
conseiller du maire en communica­
tions; Wen Qi œuvre à titre de 
conseiller spécial (communautés cul­
turelles), et Marie Audette est assis­
tante au conseiller adjoint

Selon le vice-président du comité 
exécutif, Sammy Forcillo, toutes ces 
nominations ne sont pas d’ordre poli­
tique. Et il insiste. «Ils ne font pas du 
tout un travail politique. Ce sont des 
employés municipaux. Ils sont ratta­
chés au bureau du maire à cause de 
leur expérience, de leur expertise, de 
leur connaissance du milieu», affirme- 
t-il. M. Forcillo se défend lui-même de 
faire de la politique. «Je n’ai jamais, ja­
mais dit que j’étais un politicien parce 
que la Ville, c’est une administration 
de services. Je suis un serviteur pu­
blic», clame le conseiller municipal du 
district Saint-Jacques.

Vision Montréal 
se réunira en 

conseil général 
le 18 février

LE DEVOIR

Pour éviter que la victoire du 6 no­
vembre dernier ne refroidisse 
les ardeurs des militants de Vision 

Montréal, le parti de Pierre 
Bourque, créé le 24 avril 1994, tien­
dra un conseil général le samedi 18 
février prochain.

Ce sera l’occasion pour la jeune 
formation de présenter le rapport fi­
nancier de sa campagne électorale et 
surtout de réactiver les comités de 
quartier. L’événement partisan pour­
rait être d’autant plus important 
qp’un certain mécontentement 
semble poindre au sein de l’équipe 
du maire Bourque.

PROBLEME DE DELINQUANCE 
DANS LA FAMILLE???

Vos enfants ont des problèmes avec la justicel Avec l’écolel Suscitent des 
inquiétudes! Un frère, une soeur, un ami présentent des comportements 

inquiétantsl Un employé ou un confrère a des problèmes!
Vous voulez en discuter, avec un professionnel, en toute confidentialité? 

Nous pouvons vous écouter, vous guider, vous référer, peut-être 
intervenir. Toujours avec discrétion.

Sur rendez-vous seulement
__ Bernard LeBel —

Criminologue Téléphone: 486-6490 LT-
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SOIRÉE DE SOLIDARITÉ

Ladémocratieenquestkxnu
Une conférence de M. Halidou Ouédraogo, président de l’Union 
interafricaine des droits de l’homme (UIDH)

:Ladémocratie en Afrique et les programmes de la Banque mondiale et du FMI.

ROBIC
, DEPUIS 1892
; AGENTS DE BREVETS ET MARQUES
PROTECTION DES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

LEGER ROBIC RICHARD
AVOCATS

55. ST-JACOUES. MONTRÉAL. QUÉBEC H2V3X2 
Fn (514) 845-7874 T« : (514)9* R-TW-M
Ha maitiise dts intanqiC’Ccs

Jeudi le 9 février 1995, 18h00 
au Centre St-Pierre,
1212, rue Panet, salle 101 
(Métro Beaudry)

Outre la conférence de M. Ouédraogo, le programme de la soirée comprend:
• repas africain servi dès 18h00
• d’autres surprises... EnÉrce lOyOO $

-m-

QUEBEC
(528-8465) (356-8888)

Syndicat de l'enseignement de Champlain

(462-2581)

AFRIQUÉBEC

(418-647-5856),

Von» jvuvc: xxm pnvurtf des Wlrts en communiquant arec m orpni«ucv Note bien qu'une quantité lirait^ de KDcts seront disfwiNe» à Icntrtr.

Menace de contamination du lait

Les compagnies 
laitières victimes de 
tentative d’extorsion

LIA LÉVESQUE
PRESSE CANADIENNE

Les menaces de contamination du 
lait sont liées à une tentative d’ex­
torsion d’argent et proviennent d’au 

moins deux personnes.
Dans une tentative pour élucider le 

crime, la Sûreté du Québec a rendu pu­
blics hier des extraits des conversa­
tions enregistrées chez les compagnies 
laitières et supermarchés visés par les 
menaces de contamination du lait 

Dans ces appels de menaces, on 
entend au moins deux voix d’homme, 
dont un avec un accent français mar­
qué. La majorité des appels ont été lo­
gés depuis Québec.

Dès le premier appel, le 9 janvier, 
l’homme a exigé une somme de 
300 000 $. Au deuxième appel, le 11 
janvier, le même montant était exigé 
avec, en plus, une voiture et un télé­
phone cellulaire. Le 16 janvier, un 
troisième appel demandait un mon­
tant de 450 000 $ en coupures de 20 $.

A certains moments, on entend un 
des suspects lancer: «Est-ce que vous 
êtes prêts à collaborer ou sinon, on 
vous en fait une alerte», «Est-ce que

vous êtes intéressés à continuer avec 
votre compagnie? Est-ce que vous 
voulez qu’elle progresse ou régres­
se?» ou encore: «Vous allez perdre 
plus de contrats que vous pensez.»

Deux tentatives de rencontre avec 
les auteurs des menaces ont avorté, 
les 12 et 17 janvier, rapporte la Sûreté 
du Québec.

Jusqu’ici, le corps policier n’avait 
pas révélé le fait que les menaces de 
contamination du lait étaient liées à 
une tentative d’extorsion auprès des 
compagnies de produits laitiers. 
«C’était nécessaire aux besoins de 
l’enquête, dans le cheminement 
qu’on avait fait», justifiait simplement 
le porte-parole de la Sûreté du Qué­
bec à Montréal, Pierre Lemarbre.

La SQ, qui a diffusé ces messages à 
Montréal, Québec et Trois-Rivières, 
espère que quelqu’un saura recon­
naître l’une des voix.

Samedi dernier, la Fédération des 
producteurs de lait du Québec et l’As­
sociation des laiteries ont offert une 
récompense de 25 000 $ à toute per­
sonne qui pourrait transmettre aux 
policiers un renseignement menant à 
l'arrestation des suspects.

Lasagne a eu un 
coup de pouce 

américain
PRESSE CANADIENNE

Cf est qne lettre du consul général 
des Etats-Unis, Andrew Antipass, 

adressée au ministre de la Sécurité pu­
blique, Claude Ryan, en octobre 19k), 
qui est à l’origine de la plainte qu’en­
tend cette semaine le Comité de déon­
tologie policière relativement à des 
coups et insultes qu’auraient fait subir 
à Ronald Cross, dit Lasagne, cinq poli­
ciers de la Sûreté du Québec (SQ) 
dans la foulée des événements d’Oka.

Hier, les procureurs des policiers et 
du Commissaire à la déontologie sont 
tombés d’accord pour ne pas rendre 
publique cette lettre parce que «M, 
Antipass reproche toutes sortes dé 
choses aux ]X)liciers dans cette lettre», 
a fait valoir l’avocat des policiers, An­
dré Fiset.

En outre, une lettre écrite égale­
ment au ministre Ryan par la secrétai­
re de M. Antipass, Angela Dickie, à la 
suite d’un entretien avec le plaignant, a 
été frappée d’un interdit de publication 
parce qu’il sera impossible d’en inter­
roger l’auteur.

Interrogé par Me Fiset, le plaignant 
a été incapable d’expliquer pour 
quelles raisons les mauvais traite­
ments physiques qu’il soutient avoir 
subi les 26 et 27 septembre 1990 n’ap­
paraissent pas sur les photos qui ont 
été prises dans les heures qui ont suivi 
la reddition des Mohawks d’Oka.

L’est de Montréal ne lâche pas prise
Une coalition de maires et de gens d’affaires 
relance la bataille pour obtenir un hôpital

JEAN CHARTIER
LE DEVOIR

Un consensus s’était clairement dégagé en faveur de 
l’établissement d’un nouvel hôpital dans l’est de 
Montréal et celui-ci demeure essentiel pour desservir la po­

pulation. Il n’est pas vrai que l’est de File n’a droit qu’aux in­
cinérateurs, aux carrières et aux usines de traitement du 
pétrole.» Bref, l’est de Montréal a besoin d’attirer de nou­
veaux pôles de développement propres et qui revalorisent 
la santé.

C’est ce qu’a soutenu hier le maire d’Anjou, Richard 
Quirion, en compagnie de plusieurs autres intervenants 
en faveur de l’hôpital de Rivière-des-Prairies, notamment 
le représentant de la Chambre de commerce de l’est de 
Montréal, Alain Riendeau, ainsi que l’un des nouveau 
membres du comité exécutif de Montréal, Johanne Lor­
rain, une conseillère qui représente Pointe-aux-Trembles.

Le maire d’Anjou a ajouté, en aparté, que si le fait pour 
Rivière-des-Prairies d’avoir voté libéral aux dernières élec­
tions fait problème, Anjou a voté PQ, et un site pour l’hôpi­
tal y est disponible à l’angle de la montée Hippolyte-Lafon- 
taine et de l’autoroute 45.

La Coalition pour l’implantation d’un hôpital dans le 
nord-est de Montréal renaît sous l’impulsion du député li­
béral de Rivière-des-Prairies, Jean-Claude Gobé. Celui-ci 
était appuyé hier par Michel Bissonnet, député du district 
Jeanne-Mance, et par Yvon Charbonneau, député de Mont­
réal-Nord. Tous se promettent de saisir l’Assemblée natio­
nale du problème de l’hôpital dès la semaine prochaine.

Le représentant de la Chambre de commerce tient à ce 
que la question ne soit pas seulement abordée sous l’angle 
de la politique partisane. Il souhaite discuter de la ques­
tion avec Louise Harel, ministre du Travail, Michel Bour­
don, député de Pointe-aux-Trembles, Camille Laurin, mi­
nistre-délégué de la région de Montréal, et Jean Rochon, 
ministre de la Santé.

Le site choisi par l’ex-ministre de la Santé, Marc-Yvan 
Côté, était celui de l’hôpital psychiatrique pour enfants et 
adolescents de Rivière-des-Prairies. Une affiche annon­
çant des travaux de construction de 80 millions $ a été ins­
tallée dans le bois tout à côté mais rien n’a encore été en­
trepris. 4

Le nouveau conseiller municipal de Rivière-des-Prairies, 
Aimé Charron, a proposé l’utilisation du centre commer­
cial Marc-Aurèle-Fortin, un immense édifice abandonné à 
la suite d’une faillite, pour le nouvel hôpital. Cette option 
aurait pour avantage de diminuer le coût de l’investisse­
ment et d’utiliser des ressources déjà existantes. En outre, 
l’hôpital se situerait plus à l’est, en zone urbaine d’une 
grande densité et loin des hôpitaux Sacré-Cœur et Santa 
Cabrini.

On se demande si tout l’est de l’île de Montréal n’aura 
droit qu’à une clinique ou à un CLSC au lieu d’un nouvel 
hôpital, ce qui inquiète grandement les représentants de 
tous les quartiers situés à l’est de la montée Hippolyte-La- 
fontaine. Louise Harel et Camille Laurin seront prochaine­
ment l’objet de pressions sur l’avenir de ce territoire, fait- 
on savoir.

METTEZ DU PUNCH 
À VOTRE PRÉSENTATION

*»/

Gagnez l’estime de vos collègues 
de travail: utilisez la qualité.
• Nous vous offrons un service de copie couleurs de 

première qualité M
Kod*

• Impressionnez vos collègues et profitez de nos 
services et produits de haute qualité: reliure, 
laminage, plastification, assemblage, brochage, 
cartons et papiers couleurs spéciaux, estampes et 
acétates.

flAPIDE

Copie couleurs digitale
$

m

Kfl ite
Kodak

(81/2X11)
Diminuez vos dépenses de 
photocopie.

<jOS
• Copieur (duplicateur haute qualité) 1** ultra 

rapide (85 copies/minute), de 2,5é à 5ç la copie 
(assemblage/brochage, papier 8 1/2x11).

Copieurs réguliers (libre-service) (81/2" x il") 
1 à 200 copies 5c/chacune
200 à 700 copies 4c/chacune 
700 à 1000 copies 3,5c/chacune 
1000 et plus 3c/chacune

Grosses quantités recto/verso, 2,5<f la copie.

Nous pouvons également faire le travail à Votre place. 
Informez-vous de nos tarifs.

DOPE DU VIEUX MONTREAL
480, boul. St-Laurent 843-9336
à deux pas du palais de justice
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LES ACTUALITES
La Défense nationale pourrait déménager son École 

de planeurs de Chicoutimi à Saint-Jean-sur-Richelieu
Le projet suscite de Vopposition dans les deux municipalités pour des raisons entièrement différentes
LOUIS-GILLES FRANCOEUR

LE DEVOIR

La Défense nationale songe à déménager à Saint-Jean- 
sur-Richelieu les activités de son Ecole de planeurs, 
Ljui se déroulent depuis 16 ans sur l’aéroport de Saint-Ho- 

noré-Chicoutimi, ce qui procure à ce dernier des retom­
bées annuelles de plus de un million $.

; Le plus cocasse de l’affaire, c’est que ce projet suscite 
de l’opposition dans les deux municipalités mais pour 
des raisons diamétralement opposées.
"En effet, les responsables de l’aéroport de Saint-Hono­

ré, les autorités municipales et économiques de ce com­
té représenté par le chef du Bloc québécois, Lucien Bou­
chard, ne veulent pas perdre cette école, qui amène dans 
leur région une centaine de cadets de l’air et d’instruc­
teurs chaque été. Le remorquage incessant des planeurs 
et les questions de sécurité n’apparaissent pas aussi cru­
ciales, l’aéroport étant situé à plusieurs kilomètres de 
Chicoutimi, en pleine nature.

La situation est fort différente à Saint-Jean-sur-Riche- 
lteu: trois groupes de citoyens s’opposent à l’arrivée des 
planeurs l’été prochain pour des raisons de sécurité et en 
raison du bruit important que les remorqueurs aériens 
vont, à leur avis, occasionner dans ce milieu résidentiel. 
L’aéroport de Saint-Jean-sur-le-Richelieu est ceinturé sur 
trois côtés par des résidences.

Pierre Dupuis, porte-parole du Comité des riverains 
de l’aéroport, soutient que la sécurité des riverains est in­
compatible avec le risque que représentent des cen- 
-c

taines d’heures de vol par des apprentis appelés à se po­
ser près des résidences avec des appareils incapables de 
reprendre l’air s’ils ratent les pistes.

«Sur un aéroport aussi vaste et dégagé que Saint-Ho­
noré, les risques sont moins grands que dans un milieu 
urbanisé comme le nôtre: cela devrait constituer une évi­
dence pour les militaires: c’est ce que nous disent ceux 
qui travaillent à cette école depuis des années, à Saint- 
Honoré. Et ce sont des gens d’expérience», dit-il.

C’est pour économiser environ 200 000 $ par année 
sur un budget de un million $ et pour consolider les acti­
vités de cette école à Saint-Jean que les responsables du 
projet songent à la ramener dans cette ville, quitte à su­
bir les quolibets de ceux qui y voient un «prix de conso­
lation pour la perte du collège militaire».

A Chicoutimi, on parle plutôt d’un camouflet au leader 
du Bloc!

Le major Carlo De Ciccio, porte-parole de la Défense 
nationale, se moque de ces interprétations politiques 
«même si les deux dossiers, reconnaît-il, sont arrivés à 
peu près en même temps».

M. De Ciccio précise que l’étude de faisabilité récem­
ment achevée sur ce projet a pour but d’identifier ses im­
pacts environnementaux et, aussi, d’«établir s’il respecte 
toutes les normes de sécurité du ministère des Trans­
ports».

Selon Lucien Villeneuve, directeur de la Société de dé­
veloppement, de Saint-Honoré, «il ne suffit pas de se de­
mander si l’Ecole peut fonctionner à Saint-Jean mais si 
Saint-Jean est aussi sécuritaire que Saint-Honoré pour

des stages d’apprentissage, et, en bout de ligne, se de­
mander si la sécurité des élèves et des riverains vaut les 
200 000 $ qu’on veut économiser».

M. Villeneuve raconte qu’il se produit «quelques di­
zaines d’iqcidents» chaque année dans le cadre des acti­
vités de l’Ecole. En 1994, dit-il, à huit reprises, des élèves 
ont posé leurs planeurs hors piste, dont une fois à plus 
de 1000 pieds.

Si un tel incident s’était produit sur un aéroport ceintu­
ré de maisons comme à Saint-Jean, ajoute-t-il, «l’incident» 
aurait pu devenir un «accident». Faute de moteurs, dit-il, 
les apprentis pilotes ne peuvent relever l’appareil 
lorsqu’ils effectuent un atterrissage trop court ou débor­
dent la piste.

L’enjeu pour l’aéroport d,e Saint-Honoré-Chicoutimi, 
c’est sa tour de contrôle. L’Ecole des planeurs représen­
te environ 20 000 «mouvements» d’appareils par an. Si 
elle déménageait vers la métropole, l’aéroport se retrou­
verait avec 75 000 mouvements, soit fort près des 60 000 
«mouvements» exigés par Transports Canada pour justi­
fies sa subvention.

A Saint-Jean, par contre, l’aéroport passerait de 40 000 
mouvements à 60 000: mais cette hausse d’achalandage 
n’est pas nécessaire pour y préserver la tour de contrôle 
en raison d’autres règles, précise M. Dupuis.

À Saint-Jean, où on craint surtout les séquelles du 
bruit dans les quartiers résidentiels, trois groupes diffé­
rents ont déposé des mémoires et fait circuler des péti­
tions contre l’arrivée de l’École.

Le Comité des riverains de l’aéroport s’était opposé

avec succès, il y a quelques années, au projet de 1 ancien 
ministre conservateur André Bissonnette de prolonger 
les pistes. Il s’est directement attaqué, cette fois, à la 
question du bruit en démontrant, chiffres à l’appui, que 
les remorqueurs aériens porteraient la zone de bruit in­
tense, définie par la norme de 30 NEF par Transports Ca­
nada, à l’intérieur même du milieu habité.

«On nous parle de construire un talus en bordure de 
l’aéroport dans le rapport d’une commission municipa­
le bidon, alors que ce ne sont pas des activités ter­
restres mais aériennes qui constituent le problème. On 
nous dit qu’on peut réduire de 30 % le bruit des mo­
teurs par de nouveaux équipements: mais, selon nos 
sources, les tests effectués à Saint-Jean indiquent 
qu’on ne réduira pas le bruit de plus de 20 %. Quand 
nos maisons ont été construites, l’aéroport était faible­
ment utilisé. Avec une telle augmentation du bruit, il 
faudrait maintenant isoler nos maisons contre le bruit 
en plus de perdre la jouissance extérieure de nos pro­
priétés en été.»

Le lieutenant Jacques Fauteux, de la Defense nationa­
le à Ottawa, a précisé hier au Devoir que les spécialistes 
du ministère étaient convaincus de pouvoir réduire «de 
30 à 40 %» le bruit des avions-remorqueurs par l’utilisa­
tion d’hélices spéciales et d’un tout nouveau silencieux 
américain. Le projet, dit-il, a fait l’objet d’un début d’éva­
luation environnementale dans le cadre des règlements 
en vigueur l'automne dernier et les résultats sont «posi­
tifs». Le projet doit cependant être révisé par l’état-major 
avant toute .décision.

Budget de la Ville: le RCM astique ses canons
KATHLEEN LÉVESQUE

LE DEVOIR
\

Aune semaine et demie de la présenta­
tion anticipée du budget de la Ville, 
lè Rassemblement des citoyens de Mont­

réal (RCM) astique ses canons. Pour 
s’assurer de l’analyse pointue du premier 
budget de Pierre Bourque, le RCM a ra­
fraîchi hier les connaissances des journa­
listes affectés aux affaires municipales.

L’objectif avoué de cette séance d’in­
formation consistait «à proposer 
quelques clés d’interprétation» aux pré­
visions budgétaires à venir. L’ancien 
conseiller municipal Michel Lemay et le 
chef de l’opposition André Lavallée ont 
dirigé l’exercice.

Après un rappel exhaustif de la structu­
re du budget de la municipalité, MM. Le­
may et Lavallée se sont appuyés sur le 
budget 1994 pour éclairer les représen­
tants des médias sur les éventuelles ré­
percussions de la vision du nouveau mai­
re sur les finances publiques. M. 
Bourque a réalisé une vaste réorganisa­
tion administrative qui aura des effets sur 
la composition même du budget

«Je ne peux pas et ne veux pas présu­
mer de ce que sera le budget. Mais on va 
l’étudier attentivement pour connaître les 
véritables conséquences pour 1995 et 
aussi pour l’avenir», affirme André Laval­
lée.

Ce dernier craint que les autorités mu­
nicipales escamotent certaines façons de

faire instaurées par l’administration pré­
cédente, concernant entre autres les 
notes explicatives accompagnant le bud­
get. «Ça nous apparaîtrait éminemment 
important d’avoir entre les mains les ca­
hiers d’information comme ceux que 
nous produisions. D’autant plus, ex­
plique le chef de l’opposition, que l’admi­
nistration Bourque a procédé à une ré­
forme.»

M. Lavallée s’interroge également 
quant à la capacité du maire Bourque de 
respecter son engagement électoral, soit 
geler le compte de taxes foncières, abolir 
en deux ans la surtaxe sur les immeubles 
non résidentiels et comprimer les dé­
penses de la Mille de 100 millions $.

«Couper 100 millions $ dans les ser­

vices municipaux, c’est carrément de la 
pensée magique», soutient M. Lavallée. 
Ce dernier s’appuie sur les chiffres de 
1994 qui laissent peu de place à des 
coups de hache. Sur des dépenses de 
services de l’ordre de 908 millions $, 653 
millions $ concernent les salaires des 
fonctionnaires et les charges sociales qui 
y sont associées. M. Bourque a promis 
que les employés ne seraient pas tou­
chés.

Il reste une enveloppe de 255 millions $ 
(fournitures et matériel, par exemple). 
Mais, comme le souligne M. Lavallée, il y 
a des limites à réduire le nombre de 
crayons, la quantité d’asphalte pour bou­
cher les nids-de-poule et la consomma­
tion d’électricité.

Guy Paul Morin réclame 
une enquête publique

Toronto*(PC) — Guy Paul Morin et ses avocats récla­
ment la tenue immédiate d’une enquête publique sur 

les procédures judiciaires erronées dont M. Morin a été 
victime depuis les dix dernières années. Ils craignent que 
la décision du.prpcureur général de l’Ontario de nommer 
le juge Alan B. Gold au dossier plutôt que d’ordonner im­
médiatement une telle enquête ne soit une tentative de 
noyer le poisson. En conférence de presse hier à Toronto, 
l’un des avocats, de M. Morin, Me James Lockyer, a trouvé 
«inacceptable» la position de Marion Boyd, le procureur 
général de l’Ontario. Un autre avocat, Clayton Ruby — le 
premier à défendre M. Morin — a indiqué de son côté que 
le système de justice «a toujours tendance à se protéger» 
et que seule une enquête publique et indépendante pour­
rait permettre de faire toute la lumière sur le comporte­
ment de la police, du juge et de la poursuite dans ce dos­
sier qui a mené à la condamnation d’un innocent.
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PROPRIETES A VENDRE
COPROPRIETES

ADJ. Westmount
Dans la montagne. 
Cottage 8 pièces 

5 ch. c„ 2 s/bains,
. s/sol fini.

Prix demandé :
, 250 OOOS

Jour: 526-2073 l 
Soir: 4860709 I

A 2 PAS MÉTRO & PARC ANGRI- 
GNON Superbe cottage rénové. 3 c.c., 
sVsol fini. Gr. terrain, garage. 148,000$. 
prop: 767-8043.

COTE-DES-NEIGES
- Site patrimoine Mt-Royal, duplex (51/2 
+ 61/2), studio, vendrait étage.
- Près U de M, Brébeul, hôpitaux, joli ap- 
parl. 4 1/2 avec cachet. SUZEL HE­
BERT 489-0038, Re/Max Westmount 
Inc. Crtr Imm. Agréé.

MÉTRO HENRI-BOURASSA 
DUPLEX. 384-9350

SIUERY
- Rangée, béton, boisé, 200 M.C. 

Vues: fleuve, parc 
168,000$

Info.: 18h. à 24h„ (418)527-2121.

CONDOMINIUMS
COPROPRIÉTÉS

A AHUNTSIC luxueux condo au Square 
Grasset. Grande unité de coin. 1204 
p.c.. 2 c.c, 5e étage, balcon, très enso­
leillé. dmatisatxjn centrale, garage inté­
rieur à proximité du Centre récréatif 
Ctaude-Robillard et de piste cyclable. 
8708 André-Grasset 148,000$. 385- 
3571

APPARIEMENTS-LOGEMENTS A GITES, SEJOURS El COUEÏÎE/CAFE
PARIS (MONTPARNASSE). Près Cou­
pole et Dôme. B & B, grande chambre, lit 
double, bain, douche, tv couleurs. 225 
FF pers. seule, 280 FF couple. Contact 
Mil: (514)522-0494.

PROPRIÉTÉS COMMERCIALES
ADJ. PLAZA ST-HUBERT. 35,000 p.c., 
idéal pour église, centre culturel, centre 
médical. Aubaine! 932-1630.

VIEUX MONTRÉAL. Bâtiment 12,000 
p.c., bons revenus. Un magasin au r.-de- 
ch. vacant. 932-1630.

SANCTUAIRE DU MONT-ROYAL 
Superbe condo - vue panoramique 
• très ensoleillé • dernier étage *

3 ch. chacune avec s./bains 
3 stationnements s.-sol 

2146 p.c. + 288 p.c. terrasse 
943-3846

VILLE LASALLE, luxueux, 2 c.c., meu­
blé, très éclairé, foyer, garage. Services 
à proximité. Autobus à 1 min.. 2 étages. 
769-1790 après 16h.

EXTÉRIEUR DE MONTRÉAL
UNIQUE petit cottage, charmant, avec 
pont sur cascades, terrain montagneux 
120.000 p.c., avec atelier d'artiste en 
pleine forât Lanaudière. 79,OOOS. 
(514)883-2562.

A LOUER JUSQU'EN JUILLET 95
OUTREMONT. 5 1/2 meublé, 2e étage, 
murs brique, planchers bois, 850$ tout 
compris. Personnes tranquilles. 274- 
0172.

AHUNTSIC, Dom. St-Sulpice. 4 1/2 
élec., entrée lav./séch., garage. 335- 
0361.

C.D.N., 41/2, semi-meublé, chaulfé, en­
soleillé, dans immeuble tranquill. 735- 
0726.

DE MAISONNEUVE E. Près Radio-Ca­
nada, luxueux 3 1/2, poêle, frigo, 
lav/séch. intégrés. 523-9647,642-1285.

DISCRIMINATION
INTERDITE

«La Commission des droits de la per­
sonne du Québec rappelle que iorqu'un 
logement est offert en location (ou sous- 
location), toute personne disposée à 
payer le loyer et à respecter le bail doit 
être traitée en pleine égalité, sans dis­
tinction, exclusion ou préférence fondée 
sur la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse, l'orientation sexuelle, l'état civil, 
l'âge du locataire ou de ses enfants, la 
religion, les convictions politiques, la 
langue, l’origine ethnique ou nationale, la 
condition sociale, le handicap ou l'utilisa­
tion d'un moyen pour pallier ce handi­
cap.»

MÉTRO JOLIETTE A 2 PAS, 3 1/2, 
325$, très propre, très éclairé, poss. 
meublé, jusqu'en juil. 95 /ou achat 
meubles et app. électr. 596-0282 (Da­
niel).

MÉTRO LAURIER, Loft refait pour bu­
reau et/ou habitation, stat., libre 450S. 
376-7973.

OUTREMONT, 50 Willowdale, 2 1/2,3 
1/2,41/2, ascenseurs, chauffé, poêle/fri­
go. 849-7061.

OUTREMONT, face au Mont-Royal, 33 
ch. Côte Ste-Catherine, 2 1/2,3 1/2, 
chauffés, gym.. 277-5873.

OUTREMONT. Près U. de M„ duplex, 6 
1/2 neuf, foyer, 2 sJbains, terrasse. Jour 
345-4775, soir 731-5976.

CONDOMINIUMS A LOUER
MARCHÉ ATWATER

Condo 4 1/2 insonorisé, loyer, garage, 
800$/mois. 931-0691.

PRES HOPITAL Maisonneuve-Rose­
mont, très beau, spacieux, lumineux 5 
1/2,2 chambres, 2 salles de bains. 2 sta­
tionnements intérieurs, grande terrasse, 
micro-ondes encastré, possibilité de cui­
sinière et réfrigérateur, sauna, piscine 
ext., tout confort. Libre immédiatement. 
1100$/mois, non-chauffé. Possibilité 
d’achat. Jour. 985-3336: soir 388-2704.

*

BUREAUX A LOUER

LES JARDINS 
LE CORBUSIER
Espaces disponibles 

pour bureaux et 
commerces

800 à 10 000 pi.ca.
744-9742 5

I
*

CANTONS DE L’EST
SUTTON La villégiature! 28 acres. vue 
des montagnes A voir! JEAN LA­
CROIX, 1-538-4000. Immeubles Dyna- 
miques Courtier Agréé._ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

MAISONS DE CAMPAGNE
ST-AHTOINE, MAISON CENTENAIRE 
RESTAURÉE, cachet unique, face au 
Richelieu, grand terrain, près de Mtl. 
787-2260

APPARTEMENTS-LOGEMENTS A 
LOUER

C.D.H. - 61/2, bas duplex avec jardin, è 
vue du métro UdeM. très éclairé, équipé, 
chauf. 1.100$ 737-8026

HORS-FRONTIERES 
À LOUER

FRANCE, SUD-OUEST
Maison typique, village minervois. entiè­
rement restaurée et équipée. 2 foyers. 2 
ch. à c„ jardin, terrasse, terrain clôturé. 
35 min. de la mer, 90 min. Espagne, 30 
min. Carcassonne. Libre de mai è oc­
tobre. Loc. à la semaine. Prop.: (514) 
799-5336_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

PARIS X1Xe, Face Butes Chaumont. 
Studio, ascenseur. 1er janvier. 
4200fr/mois. 487-9494

CHALETS A LOUER

ECES

PHŒNIX~>PH(
INTERNATIONAL

1900 SHERBROOKE OUEST
800,1000 ou 1500 p.c., tout compris, 
avec stationnement. Services de récep­
tion et de secrétariat disponibles. 931- 
1900.

MÉTRO CRÉMAZIE
Local commercial, espace pour 6 bu­
reaux, rue St-Denis, 1er étage. 683-1444 
(soir seul.).

STE-AGATHE
2 bureaux, éclairage, voûte spacieuse, 
entrée entretenue. VoirJean-B. Lafreniè- 
re, Ste-Agathe-des-Monts, (819)326- 
2452.
VIEUX-MONTRÉAL, charmant air, as­
censeur, métro Square Victoria, parking, 
700 à 1700 pi.ca. 849-5411 ou William 
731-9490; 430 Ste-Hélène.

MOBILIER DE BUREAU 
ETACC.

LIQUIDATION, -r- de 300 bureaux, 
chaises, filières, neufs/ usagés. 685- 
4051.

Les Aménagements F.B. Inc.

INSTRUMENTS DE MUSIQUE
PIANO DROIT BALDWIN, très bon état, 
moitié prix. Après 16h, Drummondville, 
(819)478-8619. _ _ _ _ _ _ _

§ iss m

Phoenix Internationale Sciences 
de la Vie, une entreprise contrac­
tuelle de recherches, effectue 
diverses études portant sur des 
médicaments nouveaux et déjà 
commercialisés. Ces études ont 
lieu à notre centre ultra-moderne 
de recherches cliniques situé à 
Ville St-Laurent. Nous offrons les 
études suivantes pour le mois de 
février:

Une étude pour HOMMES NON- 
FUMEURS âgés de 21 à 40 ans et 
disponibles pour deux séjours 

différents en clinique du lundi soir 
au mercredi soir avec deux visites 
de retour suivant chaque séjour.

650,00 $

Si vous désirez plus de renseigne­
ments, communiquez avec nous 
dès aujourd'hui!

514-333-0010
Du lundi au mercredi 

de 09h00 à18h00

OCCASIONS D'AFFAIRES
MLM - NOUVEAU CONCEPT

Gagnez 2/4 fois +. Cie à croissance re­
cord en expansion au Québec. Produits 
super. (514)851-1257 (24h).

ASSOCIES-PARTENAIRES

MASSOTHERAPIE

/aartenaire
actif-ve recherchée pour 
projet d'entreprise,
Fort esprit d'analyse et de syn­
thèse, habileté rédactionnelle 
français-anglais ou espagnol. 
Investissement minimal. 
Expédier lettre indiquant moti­
vations et courte biographie à
C.P. 524, Suce. «A», 
Montréal, Qc H3C 2TS

LAC DU SABLES (STE-AGATHE)
Luxueux 6 pièces, loyer, tout éqmpé. gr. 
terram paysager Semaine 2564)179.

AIDE DEMANDÉ
pour répondre au téléphone et faire de 
légers interviews. Doit être bilingue. Téi: 
1-800-484-7884 ext. 8873, de 8h00 à 
18h30, lundi au samedi

COIFFEUSE (EUR), Chaise à louer è 
75S/semaine. Centre-ville, 843-7180.

MÉCANICIEN -VÉLO Expérience 2 ans 
en atelier nécessaire S VP. taire parve­
nir votre C.V.: C.P. 242, Suce. Ahuntsic 
H3L3N8.

EMPLOIS DEMANDÉS
VOUS CHERCHEZ UNE GOUVERNAN­
TE ? capable d’assumer la gérance 
d'une résidence privée, très organisée, 
entregent Préférence maison avec 
adultes Louise: 5294188

TRADUCTION, RÉDACTION
TRADUCTION FRANÇAIS-ANGLAIS
Service spécialisé. Iraducfrice expéri­
mentée. Travail de qualité assuré. Taux 
compétitifs. IBM ou MAC 733-0639.

SERVICES PROFESSIONNELS
Protégez votre vie privée 

C0MSUITRA
Courtier en prolection des renseigne­
ments personnels.(514)9693042

COURS

ANGLAIS INTENSIF prof diplômée de 
McGü. Privé et semi-privé 8495484.

COURS DE PIANO A VOTRE DOMICI­
LE (enfants et adultes). 12 ans d’expé­
rience 525-2970

MASSAGES-SAUNA Chinois, suédois, 
russes, 3 Cornwall, V.M.R. 738-7917

CARTOMANCIE, ASTROLOGIE
SAKHO GRAND MEDIUM vous aide à 
résoudre vos problèmes - Sentiments - 
Réconciliation - Change en affaires. 
Etc... 937-2402

SOCIÉTÉS, SPORTS, LOISIRS
LAS DE FAIRE DES RENCONTRES qui
ne correspondent en rien à vos at­
tentes... La solution ‘Les amis de Lili‘ 
une agence efficace spécialisée auprès 
des professionnels des milieux de la 
communication et des affaires. 521-LUI

J’explore de la cave au grenier
Construction et restauration signe de 
création, solution et satisfaction. Travaux 
garantis, bon prix, 20 ans d’expérience. 
625-8853.597-2075. 
VOUS CHERCHEZ une personne pour 
taire votre ménage chaque semaine? Je 
suis la bonne personne! CAROLE: 729 
2610

PEINTRE, PEINTURE
BAS PRIX. Peintre plâtrier, rénovateur. 
Remise â neut (murs), 26 ans d'expé­
rience, grande propreté. Rélérences. 
Jacques, 471-7481, après 17h.

DÉMÉNAGEMENT
ARTISAN-DÉMÉNAGEUR 

Courtois, ponctuel, attentionné 
JEAN-PIERRE, 598-1761.

GIIXES J0D0IN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres. Spé­
cialité Appareils électriques. Assurance 
complète. 2534374. ______

CITROEN CX1976
Blanche, suspension hydraulique. Su-
perbe. 8,000$. 387-2147.

X BOLDUC ANDRÉ N

À la Maison Victor-Gad- 
bois, le 24 janvier 1995, 
à la suite d’une courte 
maladie, est décédé M. 
André Bolduc, 53 ans, 
demeurant à Beloeil, 
agent d'accréditation au 
ministère du Travail, pré­
sident fondateur du Club 
Coopératif de Consom­
mation de Beloeil.
Il laisse dans le deuil son 
épouse Monique Ber­
nard, ses enfants: Mar­
tin, Marie-France (Clau­
de Crépeau), Jean (Sté­
phanie Nicol), Louis 
(Karine Hudon), grand- 
père de Félécia. Il laisse 
également ses frères et 
soeurs, beaux-frères et 
belles-soeurs, neveux et 
nièces.
Il sera exposé au salon 
funéraire Maurice 
Demers Inc., 231 boul. 
Laurier, Beloeil, jeudi le 
26 janvier de 14h à 17h 
et de 19hà22h.
Les funérailles auront 
lieu vendredi le 27 jan­
vier, à 14h en l'église 
Ste-Maria Goretti de 
Beloeil. Inhumation au 
cimetière St-Mathieu de 
Beloeil. Vendredi salon 
ouvert dès midi. Des 
dons à la Fondation Vic- 
tor-Gadbois seraient 
appréciés (formulaires 
disponibles au salon).

LAFLAMME, DESMARAIS 
MARGUERITE (MME)

À St-Marc-sur-Richelieu, 
le 24 janvier 1995, à 
l’âge de 77 ans, est 
décédée madame Mar­
guerite Desmarais, é- 
pouse de feu Philippe 
Laflamme, mère de Hé­
lène (Jean-Guy Petit), 
Clément (Denise Pétrin), 
Aurèle (Nicole Per­
reault), Denis (Renée 
Samson), grand-mère de 
16 petits-enfants et de 
4 arrière-petits-enfants.
Elle sera exposée au 
salon funéraire Maurice 
Demers Inc., 881, rue 
Monseigneur Laval, 
Beloeil, mercredi le 
25 janvier de 19h à 22h 
et jeudi de 14h à 17h et 
de 19h à22h.
Les funérailles auront 
lieu vendredi le 27 jan­
vier à 11h en l'église de 
St-Marc-sur-Richelieu. 
Inhumation au cimetière 
du même endroit.
Vendredi matin, salon 
ouvert dès 9h.
S.v.p., pas de fleurs. Des 
dons à la Fondation du 
diocèse de St-Hyacinthe 
seraient appréciés (for­
mulaires disponibles au 
salon).

LA&tlEj GHISLAIN

À Montreal, Te 23 janvier 
1995 à l’âge de 48 ans 
est décédé'M. Ghislain 
Labrie. Il laisse dans le 
deuil sa mère Elmire, 
son conjoint Alain, ses 
frères et soeurs: Gilbert, 
Jeannette, Anita, Denise, 
Jean'-Pàul, Râymond, 
Louisette; ainsi que ses 
autresrparents et amis.
Les' füriêrqilles auront 
lieu jeudi1 le 26 courant à 
15:00 heures à l’église 
St-Viateur d'Outremont, 
rue Laurier angle De 
l’Épée et de là au créma­
torium Alfred Dallaire.
Des dons à tous orga­
nismes concernant le 
sida Seraient appréciés.

- ; ■ » î

MARIE-THERESE 
DUMARTIN (MIMI)

Une messe commémo­
rative sera célébrée 
samedi 28 janvier pro­
chain à 11 heures, en 
l’église Immaculée- 
Conception, 1855 
Rachel Est, à la mémoire 
de Marie-Thérèse 
Dumartin (Mimi), décé­
dée le 17 janvier dernier, 
à l'hôpital Notre-Dame, 
dans sa 81ième année.
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HORIZONTALEMENT
1- • ■ Ennuyeuse. — Oui.
2- ’Fond sur lequel se 

détache \ le dessin
I d’une dentelle. — 

Égoïne.
3- Dureté. — Allonge.
4- Recueil. — Chienne.
5- Tendon.’—Coiffure 

du pape. !
6- Stationnais. — Cours 

d'éau.
7- 'Éciair. — Lettre 

grecque.
8- Pièce de vers.
9- Fesse-mathieu. — 

Eau-de-vie.
10- À' lui. — Niveau le 

plus bas d’une rivière. 
. *t“ï Possédé.

11- Mèche. — Relatif à 
; 11 Eléfe.

12- • Punir. — Polir.

VÉjftTrÇALEMENT
1- 0 i Elles serrent le kiki.
2- ; ; . Piat.— Ronge.
3- . Cerise. — Quatre.
4- Bienheureux. — Sup­

port, tixé à l’armure

pour la lance.
5- Monnaie chinoise. —• 

Horripiler.
6- D’une expression 

signifiant “qui épie». 
— Quinquet.

7- Homme de main. — 
État du Proche- 
Orient.

8- Cancan. — Enjoué.
9- Intenter. — Traits 

d’union.
10- Fougère. — Einstei­

nium.
11- Consacré. — 

Conspue.
12- Abandonner. — Agi­

ter.

Solution d’hier
I 7 3 à 5 » 7 • 9 10 11 12
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PHOTO AP
0. J. Simpson discutait hier avec ses avocats, Robert Kardashian, Johnnie 
Cohran et Robert Shapiro.

Simpson a tué par jalousie
Los Angeles (Reuter) — 0. J.

Simpson a frappé et terrorisé son 
ex-femme pendant 17 ans et l’a fina­
lement tuée dans un accès de jaloug 
sie, a déclaré hier un procureur lorl 
de l’ouverture du procès de l’ancien­
ne vedette du football américain.

S’adressant aux jurés, mais égale­
ment aux téléspectateurs qui assis­
tent en direct aux débats, le procu­
reur adjoint Christopher Darden a 
promis de montrer la terrible «face 
cachée» de la personnalité publique 
de celui qui fut l’idole de millionè 
d’Américains.

Il a affirmé que les procureurs 
étaient en mesure de prouver que 0; 
J. Simpson était coupable du 
meurtre de son ex-femme et de son 
ami Ron Goldman, sauvagement poi: 
gnardés le 13 juin dernier.

«Vous regardez derrière le per­
sonnage public (...) Vous verrez le vi­
sage du meurtrier de Ron et Nicole»; 
s’est-il exclamé.

0. J. Simpson se dit «innocent à

100 %» de ce meurtre qui tient les 
Etats-Unis en haleine depuis sept 
mois.

Pour Christopher Darden, 0. J. 
UjSîmpson est un «homme extrême­

ment possessif (...) qui humiliait et 
torturait son ex-femme dans un déli­
re de violence.»

«Il a tué Nicole pour une seule rai­
son, non pas parce qu’il la haissait 
(...) Il l’aimait. Il l’a tuée pour une rai- 

: son pratiquement aussi vieille que le 
monde. Il l’a tué par jalousie. Il l’a 

! " tuée parce qu’il ne pouvait pas l’avoir 
et's’il ne pouvait pas l’avoir, il voulait 
que;personne d’autre non plus ne 
l’ait. Il l’a tuée pour la contrôler», a 
affirmé le procureur adjoint.

Les avocats de 0. J. Simpson de­
vraient baser leur défense sur l’ommis- 
siôn par la police de la prise en compte 
d’autres suspects potentiels. Ils de­
vraient dire aux jurés que l’accusé 
n’e^t pas coupable et pourraient même 

' - laisser entendre que les meurtres sont 
liés à Une affaire de drogue.

Le vote de confiance au gouvernement Dini

Les députés de 
Berlusconi vont s'abstenir
Rome (Reuter) — En annonçant hier que 

l’Alliance de la liberté s’abstiendrait au­
jourd’hui lors du vote d’investiture du gouverne­

ment, Silvio Berlusconi a pratiquement garanti 
à son successeur, Lamberto Dini, qu’il obtien­
drait la confiance des parlementaires italiens.

S’adressant aux députés lors du débat précé­
dant le vote de confiance d’aujourd’hui, le ma­
gnat de la presse et ancien président du Conseil 
a expliqué que son abstention était un «vote de 
confiance bienveillant», un «oui avec réserve», 
car son sucesseur ne s’était pas engagé claire­
ment à organiser des élections anticipées.

L’Alliance pour la liberté a affirmé qu’elle au­
rait voté la confiance si Lamberto Dini avait pro­
mis des élections.

En abaissant le nombre de voix nécessaires 
pour obtenir la majorité des suffrages des dépu­
tés, l’abstention de l’Alliance, qui dispose de 268 
des 630 sièges de la Chambre, accroit notable­
ment les chances de Lamberto Dini.

Ce dernier reste toutefois dépendant des voix 
de la gauche, du centre et de la Ligue du Nord.

Lamberto Dini est soutenu par le Parti démo­
cratique de la gauche (ex-communiste), le Parti 
populaire (centriste) et la Ligue du Nord (fédé­
raliste), dont la défection a provoqué la chqte du 
gouvernement Berlusconi fin décembre. A eux 
trois, ces partis représentent plus de 250 voix.

Des membres de l’Alliance nationale de Gian­
franco Fini et du Centre chrétien démocrate 
(CCD), également membre de la coalition ber- 
lusconienne, ont confirmé que leurs formations 
s’abstiendraient lors du vote de confiance.

«Un gouvernement de technocrates peut ai­
der le pays à retrouver la stabilité à une seule 
condition (...) qu’il soit clair pour chacun que 
des élections doivent avoir lieu d’ici la fin du 
printemps ou, au plus tard, en juin», a déclaré II 
Cavalière.

Lundi, le président du Conseil a annoncé aux 
députés qu’il démissionnerait une fois son pro­

gramme mené à bien.
H a ajouté qu’il espérait pouvoir mettre en pla­

ce d’ici fin février un nouveau système électoral 
pour les élections régionales du printemps et 
une réglementation sur l’égalité de l’accès des 
partis politiques aux médias. Le gouvernement 
élaborera également un mini-budget 1995 per­
mettant de contrôler le déficit et proposera «très 
rapidement» une réforme du système des re­
traites.

Si Lamberto Dini obtient la confiance de la 
Chambre des députés, il devra se présenter le 
31 janvier devant le Sénat avant de pouvoir se 
mettre au travail.

En marge du débat parlementaire, Gianfran­
co Fini entreprend cette semaine de tourner la 
page «néo-fasciste» de sa formation, le Mouve­
ment social italien (MSI), qui doit disparaître 
pour prendre officiellement le nom d’Alliance 
nationale.

Quelque 1400 délégués du MSI se réunissent 
à partir d’aujourd’hui à Fiuggi, au sud de Rome, 
pour dissoudre le parti fondé en 1946 par des 
anciens de la République sociale dirigée par 
Mussolini en Italie du Nord entre 1943 et 1945.

Ija disparition du MSI sera votée vendredi. Le 
lendemain, les délégués participeront au 
Congrès inaugural de l’Alliance nationale, une 
étiquette «respectable» qui a permis à la droite 
dure d’enregistrer des succès notables lors des 
élections législatives de mars dernier (13,5 % 
des voix contre 5,4 % en 1992).

La charte de l’Alliance nationale rompt tous 
les liens avec le fascisme, condamne la haine ra­
ciale et décrit la lutte des partisans contre Mus­
solini comme «un moment historique essentiel 
pour le retour des valeurs démocratiques que le 
fascisme avait piétinées».

On s’attend à ce que 10 % seulement des délé­
gués, regroupés autour de Pino Rauti, s’oppo­
sent à la transformation du mouvement et refu­
sent de jeter les chemises noires aux orties.

Le PS français en pleine crise
TCHÉTCHÉNIE

Grozny va tomber
Grozny (AFP) — La capitale 

tchétchène Grozny était hier sur 
le point de tomber aux mains des 

forces russes, les combattants indé­
pendantistes étant isolés par un bar­
rage d’artillerie coupant complète­
ment le dernier accès au centre.

Le repli vers les montagnes sem­
blait de plus en plus inéluctable pour 
les combattants tchétchènes, les 
Russes poursuivant également leur 
offensive sur plusieurs autres ré­
gions de Tchétchénie.

Pris sous le feu nourri des canons 
èt chars russes installés sur une col­
line proche dont ils ont pris posses-1 
sion dans la nuit, le pont qui traverse 
le réservoir de Tehernoretchyé, au 
sud, était devenu impraticale.

Bien que dangereuse puisque déjà 
bombardée plusieurs fois, cette rou­
te quittant Grozny vers le sud était la 
seule encore empruntée jusqu’à hier 
par les combattants venant renforcer 
ou approvisionner leurs camarades.

Lundi le commandant du «bataillon 
abkhaze» (volontaires tchétchènes 
ayant combattu au côtés des Abkhazes 
contre les Géorgiens), les forces d’élite 
des indépendantistes, Chamyl Bas- 
sai'ev, avait reconnu dans une interview 
à L’AFP que la défense de la ville deve­
nait pratiquement impossible.

"Devant l’avancée des forces 
russes et surtout les pilonnages de 
leur artillerie, il reconnaissait que 
ses, forces préparaient déjà la retraite 
vers les montagnes du sud de la 

-Tchétchénie.
Les obus de chars et de lance- 

roquettes Grad tombaient toutes 
lés 15 ou 20 secondes sur le quar- 

y' tier du réservoir de Tchernoret- 
çhyé, a constaté l’AFP.
. Dans une boule de feu, une petite 

- maison a littéralement explosé, 
briques et morceaux de charpente 
étant projetés à des dizaines de 
mètres aux alentours.

Dans la même rue, cinq per­
sonnes, une jeune fille et quatre per­
sonnes âgées, ont été tuées par un 
obus alors qu’elles attendaient un 
hypothétique camion de pain.
' ^ Le pont du réservoir était sous le 
feu direct de chars installés près de 
l’usine pétrochimique qui se trouve à 
l’est de la rivière Sounja, dans le sud 
de la ville, un quartier jusqu’à lundi 
soir aux mains des indépendantistes 
tchétchènes.

«Nous quittons Grozny, c’est fini, 
on rie peut plus rester», déclarait un 
homme d’une quarantaine d’années 
s’enfuyant avec sa femme et leurs 
trois enfants.

Chirac et Balladur font le compte 
de leurs bataillons de parlementaires

Paris (Reuter) — Tandis qu’Édouard Balla­
dur et Jacques Chirac — rivaux au sein du 
RPR — font le compte de leurs bataillons de 

parlementaires, le Parti socialiste continue de 
se déchirer sur la désignation de son candidat 
à la présidentielle.,

Les partisans d’Edouard Balladur ont reven­
diqué hier le soutien de 412 parlementaires 
RPR-UDF. Mais les proches de Jacques Chirac 
se sont félicités de l’appui de 223 parlemen­
taires RPR

Le bataillon des 412 parlementaires «balla- 
duriens» est composé de 126 RPR, 113 PR et 
Républicains indépendants, 7 non-inscrits, 3 
CNI, 109 CDS et Union centriste, 6 PSD, 11 
Radicaux, 16 RDE, 18 adhérents directs et 9 
députés européens, a précisé le service de 
presse du candidat Edouard Balladur.

La candidature du premier ministre est éga­
lement soutenue par 55 présidents de conseils 
généraux sur 80 et par 12 présidents de 
conseils régionaux sur les 20 que contrôle la 
majorité en France métropolitaine.

De son côté, François Baroin, porte-parole 
du candidat Jacques Chirac, a souligné que 
l’ex-président du RPR a reçu «le soutien de 20 
185 élus locaux ou nationaux: 167 députés, 56 
sénateurs, 12 députés européens, 14 prési­
dents de conseils généraux et 4 présidents de 
conseils régionaux, 232 conseillers régionaux 
et 545 conseillers généraux».

L’Assemblée nationale compte 577 députés 
dont 485 soutiennent la majorité. Le Sénat 
compte 321 sièges dont 217 sont considérés 
comme favorables à la majorité.

Lors de son point de presse hebdomadaire, 
François Baroin a une nouvelle fois souhaité 
que «toute ambiguïté soit levée» sur les rela­
tions entre le Front national d’extrême droite 
et Edouard Balladur.

Il a estimé que «le pavé dans la mare» 
jeté par le président du FN, Jean-Marie Le 
Pen, — qui a dénoncé samedi l’«ostracis- 
me» de Jacques Chirac à l’encontre du FN 
en, louant «l’appel au rassemblement» 
d’Edouard Balladur — «appelle une répon­
se ferme et définitive» de la part du premier 
ministre.

Il a rappelé que Jacques Chirac avait «fait 
preuve d’une détermination farouche» 
contre le parti lepéniste.

Jean-iyiarie Le Pen, qui a déclaré lundi 
soir qu’Édouard Balladur et Jacques Chirac 
«c’est bonnet rose et rose bonnet», inaugu­
rait lui le nouveau siège du Front national à 
Safot-Cloud, près de Paris.

A gauche, le Parti socialiste connaît de sé­
rieux soubresauts à une dizaine de jours du 
choix des militants.

L’appel à candidature sera clos 
aujourd’hui. Le 3 février, les militants vote­
ront dans chaque fédération et, le 5, se tien­
dra à Paris «un congrès extraordinaire», 
conformément aux statuts du PS pour enté­
riner ce choix.

Trois personnalités se disputent les votes 
des militants, l’ancien premier secrétaire, Lio­
nel Jospin, l’ancien ministre de la Culture, Jack 
Lang, et l’actuel premier secrétaire, Henri Em­
manuelle
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Laslo Baksai
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Un pédiatre hongrois dans la jungle du Gabon

Sur les traces du Dr Schweitzer
CLÉMENT TRUDEL 

LE DEVOIR

Depuis 13 ans, à Lambaréné, un hôpital presque rutilant a rem­
placé les installations rustiques qu’Albert Schweitzer y avait 
implantées dès 1913, sur les rives du fleuve Ogowe. Aujourd’hui, 

, les malades et le personnel ne voyagent plus en pirogue dans cette 
partie du Gabon (ancienne Afrique équatoriale française) et la 
lèpre n’atteint que 3 ou 5 nouveaux cas par an. L’hôpital vit forcé­
ment en fonction des «pathologies tropicales» et, géré avec pru­
dence par la Fondation Albert-Schweitzer, il peut accueillir jusqu’à 
30 000 patients en une année.

L’on peut dire que Lambaréné est un des centres les plus avan­
cés pour le traitement du paludisme et pour la recherche qui s’y 
rattache.

Quant aux bâtiments construits vers 1923 par le pionnier 
Schweitzer, ils servent maintenant de musée; plus de 5000 tou­
ristes y viennent chaque année. Sur le portail d’entrée subsiste 
l’inscription: «Chaque fois que vous viendrez ici, vous trouverez lu­
mière, amour et aide».

L’actuel directeur médical de l’institution de Lambaréné, le Dr 
Laszlo Baksai, pédiatre qui a quitté sa Hongrie natale il y 10 ans, 
partage avec le prix Nobel 1954 de la Paix la particularité d’être un 
organiste accompli et un adepte du grand Jean-Sébastien Bach; Il 
ne perd aucune occasion de présenter aux générations plus jeunes 
(il a 46 ans) la doctrine et l’oeuvre de l’Alsacien décédé en 1965, 
car Albert Schweitzer «j’en ai fait mon modèle»... ce qui n’empêche 

.que.Baksai tranche avec son modèle dont on soulignait, de son vi- 
\tant, tju’il pouvait facilement être brusque et «grand patron».

L’hôpital de Lambaréné, «nous avons la mission d’en conserver 
la mission originelle» précise en entrevue le Dr Baksai: intemation- 
nalisme, supraconfessionnalité et apolitisme. Des médecins d’au 
moins neuf pays y sont à l’oeuvre, le personne infirmier «très bien 
formé», est Gabonais et, comme au temps du pionnier Schweitzer, 
l’hôpital ne demande qu’une contribution symbolique à chacun de

ses patients, quitte à lui procurer les remèdes les plus récents sans 
les lui facturer «mais je ne suis pas ici pour mendier, vous savez, la 
Fondation étant suffisamment pourvue».

Il fut question avec ce pédiatre de l’aide humanitaire et de ce 
que certains organismes de coopération —comme Médecins sans 
Frontières qui attirent l’attention sur les «populations en danger» 
— perçoivent comme une dérive, soit la nécessité d’un encadre­
ment militaire pour assurer la sécurité du personnel médical et pa­
ramédical. Rappelant que Eisenhower avait déjà dit, dans une lettre 
au Dr Schweitzer, que son hôpital était un «symbole de bonté hu­
maine», le Dr Baksai en profite pour souligner l’actualité de divers 
messages lancés par Schweitzer qui disait que sans savoir et sans 
amour, il n’y avait pas de paix possible.

Entre deux exposés — accompagnés de diaporamas — sur la 
mission propre à l’hôpital de Lambaréné, dans l’un des immeubles 
de l’Université de Montréal, le Dr Baksai comptait se délier les 
doigts sur les grandes orgues de quelque église montréalaise. Au 
Devoir, accompagné de l’un des étudiants du CASI (Comité d’ac­
tion sociale et internationale), le Dr Baksai s’est montré davantage 
disposé à parler de la générosité des autres plutôt que de détailler 
son propre curriculum vitae. Collant de près au lesebuch de Scweit- 
zer (mémoires) il cite le médecin de Gunsbach comme on évoque 
les grands maîtres. Comme son modèle, il voudrait bien s’impré­
gner de Jésus-Christ, de Jean-Sebastien Bach et de Goethe pour 
mieux atteindre à un équilibre rayonnant.

Conscient du fait que Schweitzer ne faisait pas l’unanimité — le 
journaliste anglais Gerald McKnight avait rédigé un très critique 
«Verdict sur Schweitzer» avant la mort de ce héros — le Dr Baksai 
cite en l’approuvant la stratégie de riposte «par le silence» du mé­
decin-philosophe-artiste. Il constate d’ailleurs qu’il a pu lui-même 
être maladroit à son arrivée à Lambaréné, en voulant accélérer les 
cadences et inciter à l’«urgence» son personnel, mais les 38 degrés 
Celsius et la sagesse locale l’ont formé à collaborer sans impatien­
ce avec ces collaborateurs qui n’ont pas toujours l’oeii fixé sur un 
horloge ou une montre.

EN BREF

AIRBUS: ALGER RÉVOQUE 

DES RESPONSABLES

Tunis (Reuter) — Plusieurs responsables algériens, dont 
le directeur général d’Air Algérie et le chef de la police et 
des frontières, ont été révoqués à la suite du détourne­
ment de l’Airbus d’Air France le mois dernier sur l’aéro­
port d'Alger, a annoncé hier le ministère algérien de l’In­
térieur. Le ministère a précisé dans un communiqué dif­
fusé sur les radios que la commission d’enquête avait 
établi l’existence de «fautes professionnelles graves». De 
ce fait, les instances supérieures ont pris la décision de 
relever de leurs fonctions six hauts responsables, pour­
suit le communiqué.

------------♦-----------

HOMMAGE À ROSE KENNEDY
Boston (Reuter) — Des milliers de Bostoniens ont ren­
du un dernier hommage à Rose Kennedy, enterrée hier 
dans le cimetière de l’église où elle avait été baptisée il y 
a 104 ans. Autour du cercueil de la mère de l’ancien pré;. 
sident John. F. Kennedy, décédée dimanche à sa rési­
dence de Hyannisport dans le Massachusetts, avait pris 
place «le clan Kennedy» au grand complet. Son seul fils . 
encore en vie, le sénateur Edward Kennedy, a prononcé 
avec des sanglots dans la voix l’éloge funèbre de la dé­
funte, qui dirigea la famille d’une main de fer après la 
mort de son mari Joe. Quatre des neuf enfants de Rose 
Kennedy sont décédés de mort violente. Son fils ainé, Jo­
seph, a été tué pendant la Seconde Guerre mondiale; une 
fille, Kathleen, est morte en 1948 dans un accident 
d’avion; le président John F. Kennedy a été assassiné en 
1963 et en 1968, le sénateur Robert F. Kennedy a été as­
sassiné lui aussi, à Los Angeles.

----------- ♦-----------

LA THÈSE DU COMPLOT REFAIT 

SURFACE DANS L'AFFAIRE COLOSIO
Mexico (Reuter) — Les responsables de l’enquête sur le 
meurtre de Luis Dl naldo Colosio estiment que le candi: ‘ 
dat à l’élection présidentielle, assassiné en mars dernier,, 
a été victime d’un complot, a rapporté hier la presse 
mexicaine. Le nouveau chef de l’enquete, Pablo Chapa, 
est convaincu que le candidat du Parti révolutionnaire 
institutionnel (PRI, au pouvoir), tué de deux balles pen­
dant la campagne présidentielle le 23 mars à Tijuana, 
dans le nord du pays, a été abattu par deux tireurs. Cette 
thèse, avancée dès le début de l’enquête, avait par la sui­
te été abandonnée. Les enquêteurs avaient alors conclu , 
que Mario Aburto, qui est passé aux aveux, avait non 
seulement tiré les deux coups de feu mais avait aussi agi 
entièrement seul. La presse n’avance aucun autre nom 
mais précise que les enquêteurs s’intéressent à deux 
hommes qui faisaient partie du service de sécurité de 
Colosio.

------------ ♦------------

ENQUÊTEURS AU RWANDA
Kigali (Reuter) — Quatre juristes sont arrivés à Kigali 
dans le cadre du futur tribunal des Nations unies chargé 
de juger les auteurs présumés des crimes et du génocide 
ethnique perpétrés entre avril et juillet 1994 au Rwanda. 
Ils devaient entamer hier leurs consultations avec des 
responsables de l’ONU et du gouvernement rwandais.
Le tribunal sera présidé par un juge sud-africain, Richard 
Goldstone, qui, lors d’une visite à Kigali en décembre, 
avait émis le voeu que les premiers procès commencent 
au second semestre 1995. Le nouveau gouvernement, 
issu des maquis du Front patriotique rwandais (FPR, à 
dominante tutsie), a fait savoir que la réconciliation entre 
la majorité hutue et la minorité tutsie passait par la com­
parution devant les tribunaux des auteurs des massacres 
de l’an dernier.

----------- ♦-----------

YASAR KEMAL INCULPÉ
Istanbul (AFP) — Le parquet général de la Cour de sûre; 
té de l’État d’Istanbul a inculpé hier l’écrivain turc Yasar 
Kemal de «propagande séparatiste» pour un article pu­
blié dans l’hebdomadaire allemand Der Spiegel où il avait 
accusé le pouvoir central d’Ankara «d’opprimer les 
Kurdes de Turquie». Cette action judiciaire a été intentée 
aux termes de l’article 8 de la loi antiterrorisme, selon 
l’agence turque Anatolie. Cet article sanctionne toute 
«propagande séparatiste qui vise l’intégrité indivisible de 
l’Etat et la nation de la république de Turquie». Le par­
quet demande une peine de prison contre l’écrivain al­
lant de deux à 5cinqans. Une demande du procureur 
pour que Yasar Kemal soit arrêté avait été rejetée par le 
tribunal. Laissé en liberté, le célèbre écrivain âgé de 72 
ans, comparaîtra en tant que prévenu libre.

----------- ♦-----------

LE TRAITÉ ABM EN DANGER
Washington (AFP) — Vingt-deux sénateurs républi­
cains, dont le chef de la majorité Bob Dole, se sont décla­
rés hier opposés à la poursuite des négociations en cours 
pour une révision du traité sur les missiles antibalis­
tiques ABM, arguant que ces pourparlers mettaient en 
péril les efforts de défense américains. Dans une lettre 
adressée à la Maison-Blanche, ces sénateurs estiment 
que les négociations en cours avec la Russie sont en 
contradiction avec les efforts du Pentagone pour déve­
lopper une défense efficace contre les missiles de courte 
portée. Parmi les signataires de la lettre figurent, outre 
Bob Dole, le président de la comission sénatoriale des ; 
Forces années Strom Thurmond et son homologue de la 
commission des Affaires étrangères Jesse Helms.

----------- ♦-----------

ARAFAT PRESSÉ D'AGIR
Jérusalem (Reuter) — Un ancien conseiller de Yasser 
Arafat, Bassem Abu Charif, a estimé hier que l’Autorité 
palestinienne devrait interdire les groupes qui commet­
tent «des actes de terreur». Interviewé par la télévision 
israélienne, deux jours après l’attentat-suicide au cours 
duquel 19 Israéliens ont trouvé la mort, Bassem Abu 
Charif a déclaré que «(...) l’une des mesures que devrait 
prendre l’autorité nationale est de mettre hors-la-loi tout 
groupe qui commet des actes de terreur.» Bassem Abu 
Charif, l’un des premiers dirigeants de l’OLP à prôner 
ouvertement la reconnaissance d’Israël en 1988, a criti­
qué l’Autorité palestinienne pour ne pas avoir reconnu 
les droits fondamentaux des Palestiniens. «En ce qui me 
concerne, je ne suis pas très content des mesures qui ont 
été prises jusqu’à présent par l’autorité nationale. Nous 
aurions aimé voir des institutions se construire (...) aimé 
voir le peuple palestinien jouir enfin des droits fonda­
mentaux de la démocratie. Nous aurions aimé voir les 
Palestiniens jouir de leurs droits humains», a-t-il ajouté.

------------ ♦------------
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EDITORIAL
Conduite dangereuse

Lise Bissonnette
Sur l’autoroute de l’information, les gouvernements du Québec se suivent et cherchent péniblement leur 
destination. Le plus récent virage vient de se prendre à l’aveuglette.Le gouvernement libéral de M. Robert 
Bourassa, puis celui de M. Daniel Johnson, ont certes été d’une stupéfiante passivité dans ce dossier. Ce n’est 
que durant l’été 1994, l’avant-veille des élections, après des années de batailles perdues d’avance en Corn- 
suprême, après qu’Ottawa eut occupé le terrain par législation et par la création d’un groupe de travail, que M. 
Johnson s’est résolu à lever le petit doigt.

A
reconnaître qu’à défaut de régir la 
circulation sur la future autoroute 
électronique, le Québec pouvait 
s’intéresser avec vigueur à l’essen­
tiel, aux contenus que les véhi­
cules — la trilogie téléphone-ordi­
nateur-télévision — allaient ame­
ner chez tout un chacun. Un bref 
forum eut lieu en juin et un «comi­
té aviseur» fut formé en août, en 
même temps qu’apparaissait un 
magot de 50 millions $ dit Fonds 

de l’autoroute de l’information (FAI).
Le nouveau gouvernement du Parti québécois 

s’empressa de geler tout cet appareillage, pour le plai­
sir de refaire le monde. Le 18 janvier, une 
nouvelle politique nous est née. Et les 
choses vont de mal en pis. Le gouverne­
ment libéral était trop lent, le gouverne­
ment péquiste se livre à des excès de vites­
se qui tuent

Le ministre de l’Industrie, M. Daniel 
Paillé, et la ministre intérimaire de la Cultu­
re et des Communications, Mme Rita 
Dionne-Marsolais, remettaient ainsi sur la

L’incohérence

régné sur

l’autoroute

québécoise

de l’information
table, mercredi dernier, les 50 millions $ du 
FAI en annonçant qu’une demi-douzaine 
de projets avaient déjà bouffé près du 
quart de ces crédits. Du même souffle ils 
présentaient au public un «comité recherche-indus­
trie» dont le mandat est de définir, d’ici trois mois, «la 
stratégie d’implantation et le plan d’action du gouver­
nement». Autrement dit, les orientations gouverne­
mentales suivront les déboursements de fonds pu­
blics, et non l’inverse.

Bonne recette pour se retrouver au fossé, mais là ne 
s’arrête pas la conduite dangereuse. Mme Dionne- 
Marsolais justifie sa présence dans ce dossier en as­
saisonnant partout ses propos de préoccupations cul­
turelles. Le premier principe de la stratégie, dit-elle, 
est celui du «rayonnement culturel québécois». Elle 
prédit la décroissance des préoccupations technolo­
giques au profit des travaux de «contenu». Elle affir- i temps.

me la nécessité d’assurer l’usage du français sur l’auto­
route de l’information. Elle cause et cause, mais fait 
sur le terrain exactement le contraire de ce qu’elle dit. 
Responsable de quatre des huit nominations au sein 
du comité mixte, elle a littéralement vidé les lieux de 
tout représentant des milieux culturels.

Des 18 membres du comité que le gouvernement li­
béral avait créé en août dernier, plusieurs ont retrouvé 
place au sein du nouveau comité. Mais les «culturels» 
ont été systématiquement écartés au profit des «tech­
nologiques» de tous ordres. Devant le tollé que cette 
affaire commence à susciter dans le milieu, le ministè­
re de la Culture prétend aujourd’hui qu’il avait plutôt 
décidé de singulariser la culture en créant un «comité 
sectoriel» qui donnera son avis au comité principal.

Supercherie qui aggrave l’affront. Car il 
est évident que si ce comité avait existé, la 
ministre l’aurait annoncé le 18 janvier et 
que quelqu’un, au ministère, en aurait dis­
cuté avec les représentants du milieu cul­
turel qui avaient accepté de servir au sein 
de l’ancien comité. Or aucun d’entre eux 
n’a reçu le moindre appel téléphonique, 
n’a été informé de quelque façon de sa 
mise à l’écart, ni n’a été consulté sur la 
formation de ce comité-ghetto. On a plu­
tôt traité comme des minus les dirigeants 
de certaines des plus importantes institu­
tions culturelles publiques au Québec, 

dont le Musée d’art contemporain de Montréal et la 
Bibliothèque nationale.

Ce n’est pas qu’une carence du savoir-vivre, ou le 
mépris d’une ministre pour ses propres commettants, 
c’est de l’incompétence avancée. L’immense majorité 
des produits qui circulent déjà sur l’autoroute, c’est 
connu, sont de l’ordre de l’information et du divertis­
sement, donc de la culture. Refuser aux gens de cultu­
re, d’éducation et d’information le leadership du comi­
té, les traiter en parias, c’est inscrire la faillite dans les 
gênes de la politique québécoise.

Tout, dans quelques mois, sera à recommencer. A 
moins de changer de conducteur, pendant qu’il est

Un mal qui répand la terreur
François

urs temps pour les «séparatistes», ces chiens, 
ces criminels des temps modernes, porteurs 
d'un cancer qui menace le monde. 
Heureusement, au Kurdistan turc, on traite ce

_________  mal d’une façon résolue. En 1994 seulement,
dans la guerre qui l’oppose aux combattants du PKK (Parti 
des travailleurs du Kurdistan), l’État turc, qui consacre le 
tiers de ses ressources militaires au noble combat pour 
«l’unité nationale», en a tué au moins 3700 de son propre 
aveu. Une nette amélioration sur la moyenne annuelle de 
1500, enregistrée depuis 1984.

Mais il y a plus encore que cette guerre sans merci d’une 
armée contre une guérilla nationaliste (également, il est vrai, 
sans merci). Car sur les plans législatif et judiciaire — et cette 
fois contre des citoyens pacifiques—Ankara fait également 
preuve d’une belle détermination dans sa lutte à la tumeur 
maligne.

L’automne dernier en effet, huit députés dont le seul crime 
était d’avoir défendu les intérêts du peuple kurde (12% des 56 
millions de citoyens de Turquie) dans l’enceinte de la Grande 
Assemblée nationale, ont été condamnés à des peines allant 
de trois ans et demi à 15 ans de prison. Le crime: «séparatis­
me», évidemment Article 8 de la loi antiterroriste, c’est écrit 
Mais qu’on se console: ils ont échappé de justesse à l’exécu­
tion.

Hier à Istanbul, la répression pour simple «pensée sépara-

Brousseau
tiste», réelle ou présumée, a encore monté d’un cran. On y a 
inculpé un écrivain fameux, Yasar Kemal — tout ce qu’il y a 
plus Turc, et abondamment traduit dans le monde — qui 
avait estimé que «les autorités de mon pays oppriment les 
Kurdes». Cet horrible délit d’opinion — toujours assimilé à 
du «séparatisme» — pourrait valoir à M. Kemal jusqu’à cinq 
ans de prison.

La Turquie est membre du Conseil de l’Europe, de 
l’OTAN et lorgne du côté de l’Union européenne. C’est un 
pays civilisé, moderne, un bon allié sur lequel l’Occident 
compte pour maintenir un avant-poste stable vers l’Orient 
sauvage et imprévisible. (À la décharge des Européens, pré­
cisons qu’ils ont tout de même pris quelques mesures de ré­
torsion au cours des dernières semaines.)

La semaine dernière, justement dans cet Orient incertain, 
Édouard Chevardnadze, dernier ministre des Affaires étran­
gères de la défunte URSS, y allait à son tour d’une charge 
contre le «séparatisme», assimilé à un cancer qui menace 
l’équilibre de la planète. Un cancer dont «les métastases peu­
vent apparaître demain sur d’autres territoires» et dont les de­
mandes, toujours «illégitimes», seront toujours «vouées à 
l’échec».

Cette attaque est savoureuse, lorsqu’on sait qu’elle jaillit 
dans la bouche du président d’un pays... qui n’existait pas il y 
a quatre ans seulement Comme quoi le séparatisme et le na­
tionalisme les plus vilains... ce sont toujours ceux des autres.

Un ton sensationnel 
et incorrect...

À cause de l’article publié dans Le 
Devoir le mercredi 12 janvier dernier 
(«Droits des minorités: Landry accu­
sé de semer la confusion»), nous ai­
merions que Le Devoir fasse une cor­
rection.

D’abord, l’article en question ne 
reflète pas exactement notre position 
sur les questions relatives à la décla­
ration du ministre des Affaires inter­
nationales, de l’Immigration et des 
Communautés culturelles, M. Ber­
nard Landry, en ce qui concerne les 
droits des minorités (dans une entre­
vue au réseau RDI, ce dernier a dé­
claré que les communautés ethno­
culturelles ne sont pas des minorités 
en droit international).

Le ton que donne le titre de l’ar­
ticle est non seulement sensationnel 
mais aussi incorrect. En aucun mo­
ment avons-nous voulu «dénoncer» 
la déclaration du ministre, ni «accu­
ser (celui-ci) de semer la confusion», 
comme l’article l’a laissé entendre.

L’essentiel de l’intervention du 
CRARR est que la déclaration de M. 
Landry devra inviter (et non éviter, 
tel que mentionné dans l’article) un 
débat de fond sur la place et les 
droits des minorités au Québec. Par 
conséquent, les consultations pu­
bliques représentent davantage un 
forum idéal pour les Québécois de 
toutes origines de le faire.

LETTRES
---------- ♦-----------

Reconnaissant que le débat sur les 
droits et la place des minorités au 
Québec comporte des aspects com­
plexes d’ordre tant légal que socio- 
politique et historique, le CRARR 
considère que le point de vue du mi­
nistre pourrait porter à confusion au­
près de personnes qui méconnais­
sent les aspects techniques et juri­
diques de la définition des minorités 
selon le droit international. Cela dé­
montre qu’il est d’autant plus impor­
tant que les communautés ethnocul­
turelles participent au processus de 
consultation et manifestent leurs opi­
nions sur le sujet et que les éxperts 
en droit constitutionnel et internatio­
nal s’y prononcent

Tout en encourageant une partici­
pation active des Québécois et Qué­
bécoises des communautés ethnocul­
turelles aux consultations, nous sou­
haitons que le débat sur les droits et 
la place des minorités au Québec ait 
lieu dans un climat de sérénité, de 
respect des différences et d’échange 
constructif.

Le titre donne à l’article un ton ac­
cusatoire et déplacé, créant ainsi l’im­
pression que notre organisme et les 
communautés ethnoculturelles sont 
en voie de collision ou de confronta­
tion avec le gouvernement. Or, ce 
n’est pas du tout le cas. Nous ne vou­
lons aucunement créer un climat 
d’antagonisme ou accuser ou dénon­
cer personne et nous demandons aux 
intervenants concernés, y compris les

médias, de faire preuve de modéra­
tion afin d’éviter de jeter de l’huile sur 
le feu et d’empirer le climat social.
Fo Niemi
Directeur général du CRARR 
Montréal, 13 janvier 1995

... mais des 
commentaires 
non sollicités

Bien que je ne sois nullement respon­
sable du titre, je crois que celui-ci re­
flète de façon très juste «le ton» de 
ma conversation avec M. Niemi. Sou­
lignons seulement que les commen­
taires de M. Niemi sur sa grande dé­
ception par rapport aux propos de M. 
Landry n’ont aucunement été sollici­
tés par le journaliste. M. Niemi nous 
en a fait part au cours d’une conversa­
tion téléphonique qui portait sur 
d’autres sujets.

On sait bien que le CRARR compte 
participer pleinement au processus 
consultatif sur la souveraineté «dans 
un climat de sérénité» et, en l’occur­
rence, qu’il cherche à éviter un dis­
cours qui pourrait en indisposer cer­
tains. Mais, quoi qu’il en dise, M. Nie 
mi ne peut démentir ses propos. Si 
les membres du conseil d’administra­
tion du CRARR veulent se distancer 
des propos de M. Niemi, qu’ils le di­
sent ouvertement au lieu d’essayer de 
jeter le blâme sur les médias.
Konrad Yakabuski
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Triste année pour le journalisme
;«
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f=====| oilà une autre année triste 

pour le métier du journalis­
me. De Paris, la Fédération 
internationale des journa­
listes nous informe qu’au 

■J moins 115 collègues ont 
été tués en 1994. La pire année. «Une 
année de carnage sans précédent», 
de dire Aidan White, secrétaire-géné­
ral de la FIJ. Le record antérieur: 84 
morts, en 1991.

Le génocide au Rwanda et la vio­
lence en Algérie comptent pour plus 
de la moitié des victimes — 48 pen­
dant la tuerie sanglante des Hutus 
contre les Tutsis, et 19 résultant de la 
Rébellion islamiste et sa répression 
par le régime algérien. Il y a eu aussi 
plusieurs victimes de la mafia et des 
terroristes politiques, surtout en Rus­
sie et en Amérique latine, où des jour­
nalistes ont été assassinés brutale­
ment. Dans tous ces cas, les gens qui 
travaillent pour les médias ont été ci­
blés délibérément, pour qu’ils ne 
puissent pas rapporter des activités si­
nistres de différents groupes.

M. White souligne un autre problè­
me, un manque de professionnalisme 
dû aux pressions engendrées par la 
concurrence journalistique. «Il y a 
trop d’activités imprudentes», dit-il. 
«La ruée pour être les premiers à rap­
porter une nouvelle encourage les 
gens à prendre des risques dange­
reux.» Ils oublient la règle principale 
des anciens correspondants: toujours 
voyager avec quelqu’un qui est très ti­
mide — et fier de l’être. Un scoop ne 
vaut la vie de personne.

D’autres organisations confirment 
l’analyse de la FIJ quant au triste re­
cord de 1994. De Vienne, l’Institut in­
ternational de la presse dresse une 
longue liste de contraventions à la li­
berté de la presse. L’IIP mentionne 
135 pays, le pire total enregistré, et 
une hausse de 63 % depuis la dissolu­
tion du bloc Communiste en 1989.

Quant à Freedom House, aux 
États-Unis, elle soutient que dans 57 
pays du monde, la presse n’est pas 
libre et possède très peu d’autorité, 
morale ou autre. Toujours selon Free­
dom House, la presse est partielle­
ment libre dans 62 pays et n’est tota­
lement libre que dans 67 pays du 
monde.

Tout compte fait, un bilan découra-
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géant. Ici, au Canada, je ne crois pas 
que la population, et nous qui 
sommes du métier, apprécions à quel 
point nos lois et nos traditions nous 
protègent Au cours de mes années à 
titre de correspondant à l’étranger, 
j’ai couvert des régimes commuifistes, 
et dictatoriauù, toujours avec pntderi- 
ce, parfois avec peur. Pendant mes 
années comme rédacteur en chef, 
j’avais des collègues — même dans' 
des pays comme l’Italie ou l’Alle­
magne — qui devaient être protégés 
constamment par des gardes de sécu­
rité, qui n’osaient pas laisser leurs en­
fants marcher librement jusqu’à l’éco­
le.

Dans une grande partie du monde, 
la protectiona de la vie que nous 
connaissons ici n’existent pas. Plu­
sieurs journalistes courent des 
risques mortels pour faire leur travail 
d’information. Je les respecte énor­
mément.

• • •
Tempête dans un verre d’eau à 

Londres, où le premier ministre John 
Major s’oppose fermement au projet 
du Parti travailliste de déléguer des 
pouvoirs aux anciennes principautés 
d’Écosse et du pays de Galles. M. Ma­
jor considère cela comme une folie 
qui risquerait même de conduire à la 
dissolution éventuelle de la Grande- 
Bretagne. D’ailleurs, il a fait une allu­
sion un peu provoquante à la situation 
du Québec à l’intérieur du Canada. 
Remarquons que le projet travailliste 
est très modeste vu d’ici.

Ce n’est pas la première fois que 
cette question agite les politiciens bri­
tanniques. En 1979, quand j’étais cor­
respondant à Londres, le gouverne­
ment travailliste de James Callaghan a 
tenu deux référendums sur la déléga-

■ < i , . J
tion des pouvoirs aux régions d’Ecos­
se et du pays de Galles. Chose intéres­
sante: le parlement de Londres a exir 
gé non seulement que des majorité? 
se prononcent en faveur du projet) 
mais en plus, qu’au moins 40% des 
électeurs éligibles au vote appuient les 
propositions. _ • :

J’avais suivi ces référendums à titre 
de correspondant de presse. La jour; 
née du vote, les Gallois ont rejeté fa 
propositiqn sans équivoque. Pour leur 
part, les Écossais ont appuyé 1a dévor 
lution, mais par un pourcentage insuf­
fisant: 33 % pour, 31 % contre et 36 % 
d’abstentions. Par conséquent, n’ayant 
pas réussi à franchir 1a barre de 40 % 
des électeurs inscrits, le projet fut reje­
té.

N’en déplaise à M. Bernard Landry, 
| 50 % plus un n’est pas une règle uni­

verselle.

4 • • •
Tempête dans un verre d’eau au 

Québec, où l’estimable Dick Pound 
de Montréal, membre du Comité in­
ternational olympique, a osé dire que 
le projet indépendantiste est un obs­
tacle aux chances de voir Québec ob­
tenir les jeux d’hiver de 2002. Le voilà 

- aussitôt dénoncé par les ténors souve­
rainistes qui affirment que M. Pound, 
athlète et avocat distingué, est un 
«crackpot» (voyons!), que le comité 
olympique n’a pas à s’inquiéter de l’in­
stabilité politique (faux) et qu’en tout 
cas, même après le départ du Québec, 
le Canada serait obligé de payer 1a 
part du lion des dépenses de ces jeux.

On avait déjà entendue la même af­
firmation de la bouche du premier mi­
nistre Parizeau et du maire Jean-Paul 
L’Allier au cours de la campagne élec­
torale de l’an passé, et cette fois enco­
re, il faut se demander ce qu’ils fu­
ment, ces hommes-là? La proposition 
est ridicule, un autre exemple de 1a 
thèse selon laquelle l’indépendance 
serait un divorce avec tous les privi­
lèges du boudoir. Non, monsieur.

Puis hier, on lit dans Le Devoir 1a 
déclaration de M. L’Allier à Lausanne, 
où il explique au CIO que le projet in­
dépendantiste n’est qu’un «exercice 
démocratique propre à notre fédéra­
lisme...

Quoi qu’il arrive, le pays continuera 
à fonctionner.» Non plus, monsieur.

À PROPOS
---------♦---------

...des revenus des gens scolarisés
En moyenne, les travailleurs qui ont fait des études postse­
condaires gagnent davantage que ceux dont le niveau de 
scolarité est inférieur.

En 1990, les personnes âgées de 20 à 65 ans n’ayant pas 
de diplôme d’études postsecondaires gagnaient en moyen­
ne 23 700 $ par an alors que celles possédant un diplôme 
d’études postsecondaires gagnaient en moyenne 34 900 $ 
par an.

Les hommes n’ayant pas de diplôme d’études postsecon­
daires gagnaient environ 29 900 $ en moyenne comparé à

43 400 $ dans le cas de ceux ayant un diplôme d’études 
postsecondaires; pour les femmes, les chiffres correspon­
dants étaient respectivement de 16 700 $ et 26 300 $.

Le lien entre le niveau de scolarité et le revenu s’observe 
également dans le cas des personnes handicapées; cepen­
dant, à niveau de scolarité équivalent, les personnes handi­
capées ont 20 % de chance en moins d’être employées que 
les personnes qui ne sont pas handicapées.
Réforme des programmes sociaux, document 
d’information» Ottawa, 1994.
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Urgent: un débat international 
sur l’impact des sanctions contre l’Irak

Selon l’UNICEF, plus d’un million et demi d’enfants pourraient
mourir au cours des prochains mois si...

Témoignage sur Paul Zumthor

Un sage 
dans la cité

LILIANE BLANC
Écrivaine, professeure

PIERRE BEAUDET 
Centre d’études arabes pour le développement

e début de l’année marque le triste

L
 quatrième anniversaire de la guer­

re contre l’Irak déclenchéè au dé­
but de 1991 par une coalition sans 
précédent menée par les Etats- 
Unis. La guerre est finie, mais la 
population irakienne continue de 
vivre une situation catastrophique.

Selon l’UNICEF, plus d’un mil­
lion et demi d’enfants pourraient 
mourir au cours des prochains 
mois si les sanctions qui sont im­

posées contre l’Irak par décision du Conseil de sécurité 
continuent d’être maintenues.

Selon les dispositions établies par les sanctions, 
jl’Irak peut acheter les biens alimentaires et les médica­
ments «essentiels» identifiés sur une liste très restricti­
ve du Conseil de sécurité, mais le problème est que ne 
pouvant vendre son pétrole, l’Irak n’a pas les moyens 
d’importer plusieurs produits essentiels, entre autres 
des produits pharmaceutiques. Egalement, l’infrastruc­
ture du pays, notamment les services de base comme 
^’approvisionnement en eau, n’a pas encore été rétablie 
d’’une façon satisfaisante.

Avant la guerre, l’Irak importait l’essentiel des pièces 
nécessaires au maintien de ces infrastructures dont une 
partie importante a été détruite par les bombardements 
de 1991.

On se souviendra que les Etats-Unis et leurs alliés 
ont déversé 130 000 tonnes de bombeè Sur l’Irak, soit 
l’équivalent de sept bombes atomiques d’une force 
équivalente à celles qui avaient été lancées contre le Ja­
pon en 1945.

Selon diverses études, on observe depuis une aug­
mentation exceptionnelle des cas de cancer, ce qui 
pourrait être causé par le fait des déchets radioactifs 
qui se retrouvent partout dans le pays.

Les missiles utilisés par l’aviation et l’artillerie des 
coalisés contiennent en effet des produits hautement 
radioactifs, notamment de l’uranium enrichi.

C’est dans ce contexte catastrophique que le débat 
sür les sanctions contre l’Irak est remis sur la place pu­
blique.

La France et la Russie, notamment, désirent la levée 
(Je ces sanctions, contre l’opposition irréductible des 
Etats-Unis. Invoquant des raisons humanitaires, l’Euro­

»

PHOTO ARCHIVES

L’Irak ne peut vendre son pétrole et n’a donc pas les 
moyens d’importer plusieurs produits essentiels, entre 
autres des produits pharmaceutiques.

pe (qui vient, par l’entremise du programme d’aide de 
la Communauté européenne, de débloquer 20 millions 
$ pour financer l’achat de biens alimentaires et de mé­
dicaments pour l’Irak) estime qu’il est temps d’en finir 
avec la guerre contre l’Irak, une guerre qui ne semble 
pas affaiblir la dictature de Saddam Hussein tout en af­
fectant terriblement la population irakienne.

Un véritable débat international sur l’impact des 
sanctions est terriblement urgent. Il appert que le régi­
me de Saddam utilise ces sanctions pour maintenir son 
pouvoir. Dans ce contexte, l’opposition irakienne (qui 
est assez divisée en plusieurs tendances) penche, en 
majorité, pour le levée des sanctions.

Selon ces dissidents, les sanctions punissent injuste­
ment les victimes mêmes de Saddam. Des pourparlers au 
sein de l'opposition sont en cours pour établir un consen­
sus sur cette question.

Les hypothèses de départ sont qu'il faudrait au moins 
minimiser les sanctions, d'une manière qui pourrait être 
la suivante:

■ la levée immédiate de toutes les sanctions sur les 
parties du territoire irakien qui ne sont plus sous le 
contrôle de Bagdad, notamment les parties autonomes 
du Kurdistan;

■ la levée graduelle des sanctions sur tout ce qui concer­
ne les communications, les voyages fil est pratiquement im­
possible pour les Irakiens d’obtenir des visas), l’accès au sa­
voir (envoi de livres, de matériel pédagogique, etc.);

■ la levée graduelle des autres sanctions en fonction 
d’un d’un programme à négocier conjointement par les 
Nations-Unies et l’Irak concernant le respect des droits 
humains et qui pourrait éventuellement comprendre l’en­
voi de moniteurs internationaux chargés de superviser le 
respect de ces ententes.

Ces mesures pourraient être accompagnées par la 
mise en place par des organisations de défense des 
droits humains et des ONG d’un tribunal international 
pour juger les crimes contre la paix et l’humanité com­
mis par plusieurs régimes au Moyen-Orient.

La dictature de Saddam Hussein n’est pas le seul 
cas, malheureusement. Une politique de «deux poids 
deux mesures» n’a aucune crédibilité du point de vue 
de la légalité et de la moralité internationale et c’est 
malheureusement ce qui caractérise actuellement la po­
litique occidentale dans la région.

On ne peut pas enfermer l’Irak dans une prison de la 
mort sous prétexte que les droits n’y sont pas respectés 
quand des violations flagrantes des droits humains sont 
commis chaque jour dans les territoires occupés de 
Cisjordanie et de Gaza, par exemple.

Pour la défense de PUQAM 
et de l’Université publique au Québec

Une réflexion sérieuse s'impose pour améliorer la structure du réseau universitaire

I *•
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Extraits de la déclaration du 

Syndicat des professeurs et pro- 
fesseures de l’Université du Qué­
bec à Montréal (UQAM) sur le 
sous-financement de l’UQAM 

présentée au ministre de l’Éduca­
tion, M. Jean Garon, le 19 jan­
vier 1995 Le Comité exécutif du 
SPUQ Simone Landry, présiden­

te
Louis GUI, premier vice-prési­

dent
Jean Carette, deuxièmè vice-prê- 
sident Bertin Trottier, secrétaire 

André Vidricaire, trésorier

es concepteurs de l’Uhivêr- 
sité du Québec, lors de sa 
création en 1968, l’avaient 
envisagée comme l’em­
bryon d’un réseau public 
des universités au Québec, 
appelé à intégrer les univer­

sités à charte privée existant alors, 
pour constituer une tonalité ayant 
pour mission de dessérvir l’en­
semble du territoire du Québec et 
de porter le savoir tant dans les ré­
gions périphériques que dans les 
centres urbains.

Les universités à charte privée, 
francophones et anglophones, ont 
décliné, nous le savons, l’invitation 
qui leur était faite de se joindre au 
réseau de l’université publique. 
L’Université du Québec est ainsi 
demeurée le réseau de ses propres 
constituantes, assumant seule le 
développement essentiel 'd’une in­
frastructure universitaire à l’exté­
rieur des grands centres.1

Développement
impressionnant

Facteur clé de la démocratisa­
tion de l’accès à l’éducation, l’Uni­
versité du Québec a connu en 25 
ans un développement impression­
nant. Sur quelque 250 000 étu­
diantes et étudiants inscrits dans 
les universités québécoises au­
jourd’hui, à temps complet ou par­
tiel, 80 000 le sont dans l’une ou 
l’autre des constituantes de l’UQ, 
soit près du tiers de tous les ins-> 
crits. Pourtant, au chapitre de son 
financement, l’UQ, avec ses 11, 
constituantes, n’est consideçèe par 
la loi que comme une des néilf titti- 
versités québécoises, S'il mê’riié 
titre que les huit autres (Laval, 
Montréa), Sherbrooke, Polytech­
nique, HEC, McGill. Concordia, Bi­
shop’s).

La responsabilité du développe­
ment du réseau universitaire dans 
l’ensemble du Québec a donc repo­

sé sur la seule Université du Qué­
bec, pénalisant en particulier sa 
constituante de Montréal, dont les 
ressources financières ont été pen­
dant de longues années lourde­
ment grevées par un injuste systè­
me de péréquation qui a créé de 
sérieuses tensions à l’intérieur du 
réseau. Son éclatement n’a pu être 
évité que par l’octroi à l’UQAM 
d’un statut «d’université associée» 
au sein du réseau en 1985.

L’UQAM obtenait ainsi la sup­
pression du système de péréqua­
tion interne dont elle avait jusque- 
là été victime et un réajustement 
de sa base de financement au sein 
de l’Université du Québec.

Mais rien n’était pour autant ré­
glé quant à la part de son sous-fi­

nancement imputable au ministère 
de l’Enseignement supérieur et de 
la Science jqsqu’en 1994 et au mi­
nistère de l’Education par la suite. 
Aujourd’hui, près de 10 ans plus 
tard, l’UQAM est toujours victime 
d’une iniquité qui lui impose un 
sous-financement annuel évalué à 
3,4 millions $ selon les normes et 
méthodes de calcul du ministère.

Les demandes répétées de 
l’UQAM pour obtenir une correc­
tion de sa base de financement et 
la levée de l’injustice qui la frappe 
se sont butées à un relus systéma­
tique des gouvernements qui, les 
uns comme les autres, ont renvoyé 
l’UQAM à l’UQ, l’enjoignant de 
trouver là la solution à un problè­
me défini comme interne à l’UQ.

Les lourdes conséquences du 
sous-financement de l’UQAM

Au même moment, le gouverne­
ment consentait à ajuster à la haus­
se le financement de certains éta­
blissements considérés comme 
sous-financés (McGill, Conpordia, 
Bishop’s et l’Ecole des HEC) en 
leur accordant des ressources fi­
nancières accrues.

D’un côté, le ministre Claude 
Ryan justifiait ce nouvel apport de 
fonds publics au réseau universitai­
re privé en disant «répugner pro­
fondément à corriger le sous-finan- 
cement de certains établissements 
par l’appauvrissement des autres»; 
de l’autre, il imposait au réseau pu­
blic la mesure même qu’il se refu­
sait de prescrire au réseau privé en 
niant à l’UQAM le réajustement 
qu’elle était en droit d’obtenir. Il y 
a là un intolérable «deux poids, 
deux mesures».

Le manque de ressources finan­
cières a eu de lourdes consé­
quences sur la mise en place des 
conditions essentielles à un ensei­
gnement universitaire de qualité à 
l’UQAM. L’une d’elles est l’insuffi­
sance dramatique du nombre de 
postes de professeures et de pro­
fesseurs réguliers.

Rappelons à cet égard qu'au dé­
but des années 1980, quelque 400 
postes, qui devaient être ouverts 
en vertu de la convention collecti­
ve, ont dû être sacrifiés. 
Aujourd’hui, plus de 10 ans plus 
tard, faute d’une correction adé­
quate du financement de l’UQAM, 
le problème demeure entier.

Il s’est manifesté entre autres au 
cours des dernières années sous la 
forme d’un contentieux de quelque 
60 postes que l’Université avait 
laissés vacants et qu’elle a mainte­

nant l’obligation de combler à la 
suite de sentences arbitrales ré­
cemment rendues. Pour tenir 
compte du contexte financier dans 
lequel s’expriment les besoins 
criants ressentis par l’ensemble 
des départements, le syndicat a fait 
preuve d’une attitude conciliatrice 
et proposé de répartir sur deux ans 
le comblement de l’ensemble des 
postes vacants.

La volonté généralisée au sein 
du corps professoral de voir ces 
postes comblés se fonde égale­
ment sur le déséquilibre flagrant 
entre l’UQAM et les autres établis­
sements universitaires à ce cha­
pitre.

Pour ne donner qu’un exemple, 
précisons qu’à l’Université Laval, 
qui comptait à la session d’autom­
ne 1994 quelque 6000 étudiantes et 
étudiants de moins que l’UQAM 
(30 000 à Laval, 36 000 à l’UQAM), 
il y a 1400 professeures et profes­
seurs réguliers, alors qu’il n’y en a 
que 1000 à l’UQAM; on continue 
par ailleurs à embaucher un mini­
mum de 30 nouveaux professeurs 
et professeures par année à Laval, 
alors qu’à l’UQAM, non seulement 
on ne procède pas à de nouvelles 
embauches, mais on ne comble 
pas les postes vacants.

C’est là une manifestation pro­
bante de la nécessité impérieuse 
de redresser la base de finance­
ment de l’UQAM, et ce dans les 
plus brefs délais.

Repenser le système 
universitaire au Québec

À moyen terme, une réflexion 
sérieuse doit être entreprise pour 
en arriver à proposer des moyens 
d’améliorer la structure du réseau 
universitaire et d’en alléger le far­
deau financier par l’élimination des 
dédoublements administratifs.

Il importe de repenser l’universi­
té au Québec comme un ensemble 
intégré et de délaisser un système 
où les établissements sont poussés 
à se mesurer, à rivaliser, à ne dé­
fendre que leurs intérêts propres. 
Nous devons rechercher les 
moyens de rassembler les universi­
tés sur la base d’une vision com­
mune de leurs responsabilités et 
obligations respectives en tant que 
composantes complémentaires 
d'un réseau national.

Il est de l’intérêt de Renseigne­
ment et de la recherche universitai­
re d’arriver à une telle intégration. 
Nous souhaitons que les Etats gé­
néraux de l’Éducation soient l’occa­
sion d’en débattre.

es derniers jours, sans bruit, un homme rare

C
nous a quittés: l’écrivain Paul Zumthor. Aux té­
moignages des quelques personnes qui ont 
souligné publiquement, avec regret, le départ 
discret de cet homme de grande envergure, je

______ voudrais ajouter le mien. Celui de l’étudiante
reconnaissante qui salue en lui le très grand 

professeur qu’il fut également.
J’ai eu le privilège — je prends ici ce mot dans toute su 

force première — de suivre le cours sur la littérature mé­
diévale que donnait Monsieur Zumthor à l’Université de 
Montréal, alors qu’il en était à sa dernière année d’ensei­
gnement. Ce genre de cours, qualifié ordinairement de 
magistral dans le jargon universitaire, avec lui, l’était vrai­
ment. Pour rien au monde je n’aurais manqué ces trois 
heures, où nous nous entassions dans l’Amphithéâti'e 
chaque semaine, afin d’écouter, fascinés, ce petit homme 
à l’allure encore adolescente, lever le voile sur une période 
de l’histoire qui, avant lui, me semblait plutôt barbare et 
biep obscure.

A la façon de ces conteurs médiévaux dont il nous par­
lait, c’est tout un monde vieux de plus de 1000 ans qu’il fai­
sait resurgir devant nous. Ainsi, au fil des semaines, la for­
mation de la langue et l’évolution de la littérature française 
nous ont été enseignées comme une belle histoire pleine 
de rebondissements dont nous attendions impatiemment 
la suite. Nous avons découvert peu à peu à quel point nous 
étions tributaires de ce passé, soudain rendu si vivant par 
les propos de cet être inspiré. Notre époque amnésique 
n’avait rien inventé, pas même les échanges culturels avec 
les contrées lointaines. En fait, l’humaniste Zumthor nous 
disait que connaître la période médiévale, c’était tenter dé 
nous comprendre un peu mieux ijous-mêmes.

Cette grande clarté du MoyenAge, chère à Gustave Co­
hen, c’est avec lui que je l’ai découverte. Je l’en remercie 
infiniment. Il restera, pour moi, l’incarnation du prof idéal, 
celui qui transmet ses connaissances (chez lui immenses) 
avec ferveur, mais aussi avec une bonne dose d’humour et 
de sérénité. Pas de familiarité avec lui, mais pas de distan­
ce pour autant II imposait naturellement le respect 

Je l’ai croisé à plusieurs reprises, par la suite, dans le 
quartier Côte-des-Neiges. Il prenait parfois le même auto­
bus que moi. Un homme simple, qui semblait apprécier 
l’anonymat. Je ne l’ai abordé qu’une seule fois: lors d’un 
des derniers Salon du livre. Je suis allée le saluer et le re­
mercier au stand Gallimard. Il m’a regardée de son air de 
Pierrot lunaire étonné, se demandant ce qu’il devait faire 
de tous mes compliments. Nous avons conversé un peu et 
ce jour-là, mon cher professeur m’a mise une dernière fois 
sur quelques pistes de lectures qui m’ont grandement ai­
dée dans mes recherches. Je ne l’ai plus revu. L’annonce 
de sa mort m’a bien surprise: pour moi, il était de ces êtres 
qui ne vieillissent pas.

L’on s’étonnait l’autre matin, à la radio, qu’en notre cité 
la présence d’un tel homme soit passée quasi inaperçue. 
Miracle, déjà, que la Radio-Am en ait parlé. Ainsi va notre 
époque, tumultueuse et superficielle, qui ne voit de lumiè­
re que dans le clinquant. Au pays de Céline, la parole d’un 
Sage ne s’arrache pas à 600 000 exemplaires. Il faut plutôt 
essayer de la trouver au cours d’un long voyage au bout 
de notre nuit
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PHOTO ARCHIVES

Paul Zumthor: un petit homme à l’allure adolescente.
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CLICHÉ RÉPÉTÉ À ÉCLAIRAGE DIFFÉRENT. EN RAISON DU TEXTE MAL IMPRIMÉ
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En compagnie du président de l’Assemblée nationale française, Philippe Séguin, M. Parizeau a dévoilé hier une 
plaque commémorative en l’honneur de l’ex-premier ministre René Levesque, à l’intérieur du palais Bourbon.

ACCUEIL Ton modéré
SUITE DE LA PAGE 1

Philippe Séguin avait fait les choses en grand et réuni 
dans la salle des Fêtes des personnalités de tous les hori­
zons: du chanteur Gilbert Bécaud à l’écrivain Jean La- 
couture, en passant par Hubert Rçeves et un large éven­
tail de parlementaires français. Etaient cependant ab­
sents la plupart de ceux qui devraient jouer un rôle clé 
dans l’élection présidentielle de mai prochain.

Au-delà des fanfares et des lustres, les propos de Phi­
lippe Séguin sont demeurés réservés. L’homme connu 
pour son franc-parler n’a pas prononcé le «Vive le Qué­
bec libre!» tant attendu. H a décrit le Québec comme une 
société moderne dont la France avait beaucoup à ap­
prendre. «Nous n’ignorons pas où vous voulez aller», 
s’est-il contenté de dire au sujet du prochain référendum, 
avant d’ajouter que la France n’entendait pas «marcher 
devant» le Québec, «non plus que rester en arrière».

Interrogé sur les propos tenus hier par l’ambassadeur 
“■^Benoît Bouchard qui minimisait l’importance des 

hommes politiques qui accueillent Jacques Parizeau et 
qui qualifiait certains d’entre eux d’«électrons libres» 
Cloose cannons), Philippe Séguin a été acerbe: «Pour ne 
pas être offensé, il ne faut pas entendre!» Jacques Pari­
zeau avait précisé plus tôt: «Qu’un ambassadeur se sente 
dérangé par mes propos, je n’ai rien à en faire!»

Sur les lieux mêmes de l’Assemblée nationale, Benoît 
Bouchard a adopté un ton plus modéré que la veille. Dé­
plorant que Jacques Parizeau (qu’il avait rencontré en 
privé dans la matinée) vienne défendre son projet souve­
rainiste en France, il a affirmé n’avoir rien à reprocher 
aux propos de Philippe Séguin. «Je pense qu’on peut 
vivre avec ça (...). Il n’y a rien là-dedans contre le Cana­
da.» En anglais, l’ambassadeur a même ajouté: «La 
moindre des choses à laquelle on doit s’attendre de la 
part de n’importe quel pays, c’est qu’il respecte la déci­
sion des Québécois.»

Benoît Bouchard a cependant déploré le geste de 42 
intellectuels français qui affirment, dans une déclaration 
publiée hier, leur «entière solidarité» avec le combat des 
Québécois «pour que vive le Québec libre». La déclara­

tion qui a circulé dans les milieux proches de l’Associa­
tion France-Québec a recueilli la signature d’écrivains et 
de professeurs de tous les horizons politiques, qui, ce­
pendant, ont souvent pour point commun de s’être oppo­
sés au traité de Maastricht renforçant l’Union européen­
ne. On y trouve, entre autres, deux membres de l’Acadé­
mie française (Jean Dutour et Jacques Laurent), un 
conseiller du ministre de l’Intérieur Charles Pasqua 
(Jean-Claude Bareau), un auteur-compositeur (Jean Fer- 
rat) et des écrivains connus comme Jean-Edem Hallier 
et Gabriel Matzneff.

«J’ai signé ce texte, a expliqué au Devoir l’essayiste de 
gauche Max Gallo, parce que je crois qu’il y a une idéolo­
gie vague et forte qui laisse entendre que l’époque est 
marquée par la création de grands ensembles et que 
l’idée de la nation et de la souveraineté est dépassée. Or, 
l’exemple de l’URSS et de l’Europe centrale montrent 
que les peuples qui en ont la volonté ont intérêt à affir­
mer leur autonomie et leur souveraineté, car les grands 
ensembles craquent souvent dans la violence.»

Reçu au Conseil permanent de la Francophonie, 
Jacques Parizeau s’était montré ravi que le débat sur la 
souveraineté ne soit pas considéré «dans la vieille Euro­
pe et en Afrique» comme «délirant». Il avait aussi souli­
gné que la souveraineté mettrait un terme aux ballets di­
plomatiques auxquels se livrent Québec et Ottawa.

Pendant que le premier ministre faisait des rencontres 
privées (ses attachés politiques refusent de confirmer 
une rencontre avec le centriste et éventuel candidat à la 
présidence Raymond Barre), son épouse Lisette Lapoin­
te allait rencontrer l’abbé Pierre dans les locaux de sa 
fondation où on lui a remis l’Ordre national du Québec. 
En soirée, Jacques Parizeau a rencontré le ministre des 
Affaires étrangères Alain Juppé avant d’aller sabler le 
champagne à une réception du Quai d’Orsay.

Sans représenter un événement important dans l’ac­
tualité politique française, la visite de Jacques Parizeau 
a attiré l’attention des quotidiens Le Monde, L’Humani­
té, Libération, Info Matin, du magazine Le Point et, sur­
tout, du journal télévisé de TF1, la première chaîne 
française.

RENARD Le plus rusé des rusés
SUITE DE LA PAGE 1

nouveau, tout à fait dans la tradition moderniste. Pianiste 
et trompettiste de talent, il se produit encore, tous les 
mardi soirs, à Toronto, avec le groupe de jazz CCMC. 
On lui doit aussi la réalisation de quelques films-cultes 
de la vague expérimentale (Wavelength, par exemple). Il 
s’est également imposé avec des collages, des photogra­
phies, des assemblages d’objets trouvés et des sculp­
tures.

En fait, Michael Snow est devenu le plus rusé de tous 
les artistes rusés que le pays ait produits. C’est l’enfant 
prodige du ROC (Rest of Canada), une sorte de Riopelle 
du Canada anglais, quoi, dont la renommée s’étend 
d’ailleurs, elle aussi, bien au-delà du 49e parallèle et des 
trois océans. En quarante ans de travail, cet être com­
plexe et «multidoué» est devenu tout à la fois la figure de 
proue de l’avant-garde et l’artiste officiel adulé du grand 
public, notamment pour avoir réalisé les sculptures 
d’oies en vol au Centre Eaton de Toronto.

Il est donc habitué aux honneurs des salles muséales. 
L’an dernier, avec The Michael Snow Project, le Musée 
des beaux-arts de l’Ontario et d’autres établissements de 
la Ville reine lui ont même consacré la plus grande ré­
trospective jamais offerte à un artiste canadien vivant.

L’exposition du MAC, qui sera officiellement inaugu­
rée jeudi soir, n’a rien de comparable. Elle compense 
tout de même pour les quinze dernières années passées 
sans Snow à Montréal (la dernière présentation de ses 
oeuvres remonte à 1980) .

Ce récent travail s’intitule Michael Snow — Œuvres de 
la collection du Musée des beaux-arts du Canada. L’exposi­
tion est donc tirée de la collection outre-outaouaise qui 
comprend 65 œuvres (c’est un autre signe de l’importan­
ce de cet artiste, malheureusement beaucoup moins 
bien représenté dans les voûtes du MAC). Pierre Lan­
dry, un des plus habiles conservateurs du musée de la 
rue Sainte-Catherine, en a très judicieusement sélection­
né une trentaine en se concentrant sur la première moi­
tié de la carrière de l’artiste, depuis ses débuts jusqu’au 
milieu des années 70.

Il y a de tout dans ce lot, où s’exprime le génie de l’ar­
tiste des neiges: des dessins du milieu des années 50, im­
médiatement suivis par des toiles abstraites, une multitu­

de d’œuvres, de la célèbre série des Walking Woman 
(1961-1967), des exemples de travaux à base de photos 
et des installations des années 60 et 70, ainsi que des. 
films dont une rétrospective sera d’ailleurs projetée dans 
les prochaines semaines. En fait, la production de Snow: : 
est à ce point foisonnante et diversifiée qu’au premier 
coup d’œil on a l’impression de visiter une exposition de 
groupe.

Ceci dit, on peut tout de même reconnaître quelques 
thèmes et obsessions de Snow, comme le travail autobio­
graphique, l’œuvre autoréférentielle, les variations inces- . 
santés autour d’un même motif, ou les rapports entre la’ : 
forme et le fond, au-delà de la perception immédiate. Sur-1 ' 
tout, quelle que soit l’œuvre, peu importe la techniquê 
employée, avec ses travaux les plus «abordables» com­
me avec les plus formalistes, cet artiste surdoué donne 
toujours l’impression d’aller au cœur des choses et jus-1 
qu’au noyau dur des questionnements suscités par l’art .

Ainsi, dans Authorization, une œuvre de 1969, Michael1 
Snow s’est photographié plusieurs fois au polaroïd de­
vant un miroir, en collant la photo sur la glace à chaque 
coup, pour finalement exposer le processus même de la 
fabrication de l’œuvre et le thème de la mise en abyme.

Dans Field (1973-1974), il expose des photos qui sè( 
sont pour ainsi dire «faites elles-mêmes» puisqu’elles ont 
été réalisée? sans appareil, en laissant des feuilles s’im­
primer sur du papier photographique.

Avec la série des Walking Woman, il aborde les pro-' ' 
blêmes de l’expérience visuelle, de la lecture des formes 
figuratives et de la;©ise en séquence. Pendant sept an- ' 
nées consécutives* Michael Snow a produit environ 200 
œuvres autour de cette silhouette de femme déambulant 
dans les années 60. Elle est devenue son effigie et a été 
montrée ‘sqEles murs du métro de New York, dans le pa- ' 
villon de l’Ontario à l’Expo 67 et dans les pages du Villa- 
ge Voice. Au MAC, on retrouve des Walking Women 
peintes, découpées dans le papier, collées ou filmées.

On le comprend, c’est toute l’exposition de ce renard 
des neiges qui réjouit l’œil et l’esprit, et il est donc tout 
simplement recommandé de s’y pointer, et vite.

Michael $npw — Œuvres de la collection du Musée des" ' 
beaux-arts du Canada, tout comme celle consacrée à An-. 
gela Grauerholz, sera en place jusqu’au 23 avril prochain.

ALENA Aucune assurance
SUITE DE LA PAGE 1

vient aux Canadiens et aux Québécois. Ça ne nous regar­
de pas», dit-il.

M. Blanchard a soutenu que M. Clinton, lors de sa vi­
site à Ottawa le 23 février, a l’intention de «célébrer cette 
alliance fructueuse avec tout le Canada» et «probable­
ment de souligner que nous avons d’excellentes rela­
tions avec un Canada fort et uni, incluant le Québec, 
mais que nous n’avons aucune envie de nous mêler 
d’une affaire qui relève de la politique intérieure, que 
nous n’avons pas le droit de le faire, que nous n’en avons 
pas la compétence».

M. Clinton mettra plutôt l’accent sur l’économie, les re­
lations commerciales, les emplois et la coopération. Il es­
père pouvoir conclure avec le premier ministre canadien 
Jean Chrétien une nouvelle entente sur l’aviation civile, 
dite de «deux ouverts», actuellement en négociation.

, M. Blanchard n’a pas voulu s’engager, au nom des 
Etats-Unis, à respecter le résultat du référendum quel 
qu’il soit «Il s’agit d’une situation hypothétique. Nous en­
tendons parler de cela depuis des années, dit-il. Il n’y a 
rien de neuf. C’est pourquoi nous ne voulons pas nous 
engager dans des spéculations sur ce qui pourrait ou ne 
pourrait pas se produire.»

Sans spéculer, M. Blanchard a «assuré qu’aucune as­
surance n’a été donnée, à quelque niveau que ce soit du 
gouvernement américain, sur l’adhésion du Québec à 
l’ALENA, à l’ÔTAN ou à quoi que ce soit d’autre».

Il souligne qu’il n’y a «absolument rien d’automatique 
dans l’adhésion du Québec à l’ALENA». Mais il estime 
que «ce sera un problème juridique complexe qui pren­
dra beaucoup de temps à régler».

Dans une allocution à l’Institut canadien des relations 
internationales, M. Blanchard a vanté la relation entre les 
deux pays, la qualifiant de «modèle» pour le reste du ; 
monde. Il est cependant resté muet sur la question de 
l’avenir du Québec, s’étant borné à répondre aux ques­
tions des journalistes à ce sujet en aparté.

Il a toutefois souligné «la nature très, très décentrali­
sée de la fédération canadienne». Il a rappelé les nom­
breuses ententes qui unissent les deux pays dans les do­
maines du commerce et de l’environnement, et la valeur 
croissante des échanges dont dépendent des centaines 
de milliers d’emplois.

L’ancien, délégué du Québec à New York, Léo Paré, a 
noté, en remerciapt M. Blanchard, qu’on dit souvent que 
le Canada et les Etats-Unis sont deux pays unis par une 
frontière. «Au Québec, dit-il, on se demande si ce n’est pas 
un modèle qui nous réussirait avec le Canada anglais.»

HOPITAUX Valse-hésitation
SUITE DE LA PAGE 1

Aux grands maux les grands remèdes, donc. Ce genre 
de restructuration du réseau pourrait permettre de sau­
ver de 30 à 50 % des coûts, tout en desservant la même 
clientèle, estime-t-on. «Mais aura-t-on le courage poli­
tique de poser ces gestes?», s’interroge M. Levine.

La valse-hésitation qui règne dans le dossier du re­
groupement des hôpitaux universitaires à Montréal est 
un bien mauvais signe, croit M. Levine, et témoigne du 
peu d’élan des gouvernements à adopter des solutions 
plus draconiennes.

Par contre, la Régie régionale de Montréal a déjà com­
mencé à ausculter tout le réseau de la santé et des ser­
vices sociaux de la région, n’excluant pas les change­
ments de mission, les fermetures ou les regroupements. 
Si la Régie le peut, Québec aussi, tranche le président de 
cette association.

Plus que de maintenir l’accessibilité universelle et le

panier de services, les 45 associations présentes parta­
gent la conviction qu’une révision des pratiques médi-' 
cales est inévitable. Car, en bout de ligne, ce sont les mé-1 
decins qui déterminent la durée du séjour dans un hôpi­
tal, prescrivent les médicaments et réclament des tests1 
aux laboratoires. Déjà, un virage important a été amorcé. 
Les restrictions budgétaires ont obligé les médecins à se 
métamorphoser en administrateurs.

«Le délai pour obtenir les résultats de certains tests 
est tellement long que des médecins prescrivent tout de ’ 
suite une batterie de tests plus poussés, autrefois exigés 
seulement après les tests de base», a donné à titre' 
d’exemple M. Levine. Bref, la lourdeur du réseau, qui ré­
sulte en partie des compressions, engendre d’elle-même 
la montée en flèche d’autres coûts.

Bref, voilà autant d’avenues audacieuses, proposées 
par les gens du réseau de la santé, qui s’offrent avant de 
penser à sabrer les services. Hier, on espérait que ces si­
gnaux soient biens reçus à Québec.
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